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          « Tient-on pour définitif l’équilibre d’aujourd’hui, tant que les petits veulent grandir, les forts dominer, les vieux subsister ? Comment stabiliser les frontières et la puissance si l’évolution continue ? »

          Charles DE GAULLE,
Le Fil de l’épée, 1932

          

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction
        

        
          En cette année 1859, il existe sans aucun doute des Français pour se souvenir d’un discours de leur empereur ; c’était le 9 décembre 1852, à Bordeaux, il y a sept ans donc : « Certaines personnes me disent par esprit de défiance, l’Empire c’est la guerre. Moi je dis : l’Empire c’est la paix. »

          Mais, pour ce 14 août 1859, personne n’oserait plus rappeler cette audacieuse proclamation à son auteur. La griserie née des victoires de la campagne italienne tourne les têtes ; les combats viennent de s’achever par la signature du traité de Villafranca, mettant fin à une guerre aussi courte que violente.

          L’heure est à la célébration des héros, aux festivités marquant le retour des armées. La liesse est d’autant plus compréhensible que Napoléon III a su mettre une fin rapide à l’aventure ; une issue qui un mois plus tôt ne satisfaisait pourtant pas grand monde. La victoire était acquise certes, mais souvent jugée incomplète. Et si la liesse est aujourd’hui partagée, c’est peut-être aussi parce que les hommes engagés dans ces affrontements n’ont pas encore eu le temps de raconter que cette gloire est surtout faite de leurs peurs, leurs souffrances, leur détresse. Bien peu en témoigneront d’ailleurs, puisque, à l’exception de la garde impériale et de quelques régiments métropolitains, ce sont surtout les unités venues d’Algérie – tirailleurs, zouaves, chasseurs d’Afrique, Légion étrangère –, qui ont supporté les plus rudes épreuves.

          Puisque l’Empire retourne, pour un moment, à la paix proclamée en d’autres temps, l’heure est bien à la fête. Le 14 août 1859 est jour de gloire !

          Au-delà de la célébration d’une campagne victorieuse, au-delà de l’hommage rendu aux combattants, apparaît une adhésion populaire évidente, qui donne au Journal des débats le prétexte à s’enflammer : « Paris a pris un aspect indescriptible… Des populations nouvelles se pressent dans ses rues et sur ses boulevards, qui peuvent à peine les contenir. Il semble que la France entière, tressaillant du même enthousiasme, veuille saluer le retour de ces régiments victorieux qui ont fait la patrie si grande et qui l’ont rendue si fière de ses enfants. Les étrangers eux-mêmes, entraînés par un mouvement irrésistible, accourent au milieu de nous pour voir de près cette armée dont les vertus militaires ont reçu des témoignages d’admiration du monde entier. »

          Il est vrai que la foule s’annonce immense ; il sera même avancé le chiffre de 500 000 personnes amassées sur le passage du défilé. Les endroits les plus stratégiques, pour qui ne veut rien perdre du spectacle, sont deux rampes bien connues des Parisiens : l’une, boulevard Saint-Martin, et l’autre, proche de la porte Saint-Denis, surplombent la chaussée. Elles sont occupées dès la veille au soir par des curieux venus avec couvertures et paniers-repas.

          Lorsque les troupes quittent leurs cantonnements, la cavalerie à Saint-Maur, l’infanterie à Vincennes, il n’est que 7 heures du matin, mais déjà les rues des quartiers de l’Est parisien sont noires du monde accouru pour assister à la mise en place des régiments. Pour le premier tronçon du parcours, des points de départ à la Bastille, soit six bons kilomètres, ces unités restent formées en bataille. Les régiments avancent par des avenues pavoisées, passent sous des arcs de triomphe.

          L’un des premiers, dressé près de la barrière du Trône, est composé de deux mâts décorés de guirlandes de feuillage et des trois couleurs ; entre les mâts sont accrochées des pancartes portant le nom des batailles gagnées en Italie. S’ils lèvent le nez, tout en gardant le pas cadencé, les soldats peuvent découvrir que partout des drapeaux recouvrent les façades des immeubles. Boulevard Beaumarchais, un ouvrage représente la cathédrale de Milan ; plus loin un arc porte une immense inscription : « A l’Empereur prudent et sage ! A l’armée vaillante et brave. »

          A l’angle du boulevard des Filles-du-Calvaire et du boulevard du Temple, un autre arc de triomphe, élevé en travers de la chaussée, se veut de style mauresque avec trois grandes portes et deux plus petites, le tout surmonté d’un aigle d’or. Du faubourg Poissonnière à la rue de la Paix sont plantés des mâts ornés de drapeaux, portant alternativement le chiffre de l’empereur, celui de l’impératrice ou une banderole « A l’armée d’Italie », cela de 10 mètres en 10 mètres : il y en a 500 ! Et là, au milieu de la chaussée, presque dans l’axe de la rue de la Paix, se dresse le chef-d’œuvre du jour : un monument dessiné par Baltard. Un socle de marbre rouge avec des canons, un lion de bronze couché, des inscriptions, le tout surmonté par une statue de Cortot : une femme coiffée d’une couronne dorée, drapée à la romaine, la main gauche armée d’un glaive au fourreau, la droite présentant un traité – la paix de Villafranca !

          Tout au long du parcours, un petit commerce prospère : avec vue sur le défilé, les fenêtres sont louées entre 5 et 100 francs, selon l’étage et la visibilité ; un balcon bien placé peut atteindre 2 000 francs1.

          La place Vendôme, terme du défilé, a été entièrement aménagée. Le journal Le Siècle s’enthousiasme : « Un immense amphithéâtre a été fait. Il a 800 mètres de circonférence et peut contenir 20 000 spectateurs. Les places sont réservées aux corps constitués, aux sénateurs, aux députés, aux conseillers d’Etat, aux autorités municipales, etc. Ses gradins sont garnis de velours cramoisi à franges d’or. »

           

          Devant le ministère de la Justice, à la hauteur du premier étage, une tribune plus étroite est réservée à l’impératrice, au prince impérial, aux membres de la famille impériale et aux personnes qui les accompagnent ; cette tribune est elle aussi recouverte de velours cramoisi.

          Il se disait bien avant le commencement de la revue, dans les travées de la place Vendôme, qu’il y aurait des absences curieuses dans la tribune impériale. Et il est vrai que l’enfant terrible de la famille, le prince Napoléon, aussi connu sous le sobriquet de Plon-Plon, a choisi de se retirer pour la journée dans son château de Meudon ; une note parue au Moniteur le confirme d’ailleurs. Plon-Plon, le cousin de l’empereur et le gendre du roi de Piémont-Sardaigne, avait reçu, pour cette campagne italienne, le commandement du Ve corps d’armée français, unité si peu engagée qu’elle avait été immédiatement surnommée « la cinquième roue du carrosse ». Or le Ve corps, qui n’est certainement pas le plus glorieux de la campagne, est absent des festivités parce qu’il appartient au contingent de troupes laissées en Italie par l’empereur. Puisqu’il ne pourra marcher à la tête de ses régiments, le prince boudera donc à Meudon. Peut-être aussi que Napoléon III l’a préféré absent, pour lui éviter les quolibets des Parisiens qui n’apprécient guère ses incartades.

          L’ordre du défilé a été soigneusement défini : c’est la garde impériale qui ouvrira la marche, elle sera suivie par les quatre corps d’armée engagés en Italie. Le public aura pourtant des surprises.

          Napoléon III, son état-major et ses aides de camp passent les premiers devant les foules ; l’empereur est en tenue de général de division, monté sur son cheval bai foncé, lui aussi de retour de la campagne d’Italie. A son arrivée place Vendôme, il va se placer au pied de la tribune d’honneur, face aux troupes. C’est là, tout à l’heure, qu’un valet de pied conduira le petit prince impérial vers son père, qui le prendra dans ses bras et le hissera, pour quelques instants, sur la selle de son cheval.

          Avant même le passage du Ier corps d’armée, l’émotion est forte : après la garde impériale c’est au tour des blessés de défiler, tout au moins ceux qui sont capables de marcher. Ils viennent de toutes les unités, ceux de la Garde sont en tête et les zouaves ferment la marche. Ils s’aident les uns les autres, avancent péniblement sous les ovations de la foule, couverts des fleurs que leur jette le public. Suit le Ier corps et, aussitôt après, un frémissement de la foule : apparaissent entre le Ier et le IIe corps les hommes portant les quatre drapeaux pris aux Autrichiens, suivis de trente-huit canons arrachés à l’adversaire. Les drapeaux sont remis à l’empereur ; un détachement des Cent-Gardes les recueille avant de les porter aux Invalides où ils seront accrochés sous le dôme de l’église Saint-Louis.

          Une troupe du IIe corps d’armée défile pour la première fois dans la capitale : la Légion étrangère. Le IIe régiment étranger marche derrière son chef, le colonel Signorino. Les hommes ont été habillés de neuf ; il faut faire honneur aux récompenses qui vont souligner leur valeur au combat : il va être remis à leurs cadres une rosette d’officier de la Légion d’honneur et dix croix de chevalier, puis trente-trois médailles militaires. Ce 14 août, la Légion écrit une page de son histoire ; elle noue des liens très particuliers avec les Parisiens, qui, pendant des décennies, en feront la vedette des défilés du 14 Juillet.

          Si le journaliste de La Presse trouve que le public accueille « avec une bruyante sympathie les zouaves à la martiale désinvolture, à l’uniforme pittoresque », il change sensiblement de ton pour décrire les tirailleurs algériens : « Les tirailleurs algériens, ces anciens ennemis de la France, qui maintenant combattent pour elle, marchent derrière trois aumôniers, qu’ils respectent, malgré la différence de religion. Leur costume oriental bleu de ciel, soutaché de jaune, leurs types qui résument toutes les races du nord de l’Afrique, depuis le nègre jusqu’à l’Arabe, en passant par toutes les nuances, inspirent une bienveillante curiosité. »

          Vers 3 heures de l’après-midi, les dernières troupes passent devant l’empereur et se dirigent vers la rue de Rivoli ; elles vont rentrer à Vincennes et à Saint-Maur comme elles sont venues, à pied ou à cheval ; une petite dizaine de kilomètres de plus…

          L’écrivain Prosper Mérimée ne pouvait négliger cette revue. N’est-il pas l’ami et le confident de l’impératrice, un proche de l’empereur, inspecteur général des Monuments historiques, sénateur de surcroît et, pour toutes ces raisons, un des hommes les mieux informés de Paris : « C’était très beau, écrit-il. Rien de plus extraordinaire que les Kabyles2 ; rien de plus drôle que les zouaves défilant avec toutes sortes de bêtes, notamment un chien savant habillé qui marchait en tête avec évidemment la conscience de son importance et le sentiment le plus vif de l’honneur du corps… » Mérimée ajoute qu’il a d’ailleurs été présenté ensuite à l’animal, du nom de Magenta et mascotte des zouaves de la Garde.

          Certes, l’unanimité n’est jamais de règle pour les grandes liesses populaires et des esprits chagrins s’y manifestent naturellement. En ce mois d’août 1859, c’est le rôle que s’accordent deux autres écrivains, Jules et Edmond de Goncourt, à la prose souvent vénéneuse : « En rentrant à Paris, on sent, on respire le reste de ces enthousiasmes de la force brute qui marque les Bas-Empires. Ce sont, dans les journaux, les noms des généraux qui vont présider les conseils généraux. C’est aux vitrines des marchands de musique, Zouave-Polka, Turco-Polka… Turcos ! Voilà la guerre civilisée3 ! »

          Au soir du défilé, dès 7 heures, l’empereur donne aux Tuileries un dîner de 300 couverts auquel sont conviés tous les chefs de corps, les officiers supérieurs et généraux de l’armée. Avec ces militaires, il y a l’impératrice, les dames de la maison impériale et des femmes de généraux.

          Napoléon III, qui a voulu être le commandant en chef de cette armée d’Italie, qui a mesuré les difficultés de la tâche, tient, dans un bref discours, à remercier ceux qui l’ont assisté : « Il était flatteur pour moi, qui n’avait pas commandé d’armée, de trouver une telle obéissance de la part de ceux qui avaient une grande expérience de la guerre. Si le succès a couronné nos efforts, je suis heureux d’en reporter la meilleure part à ces généraux habiles et dévoués qui m’ont rendu le commandement facile, parce que, animés du feu sacré, ils ont sans cesse donné l’exemple du devoir et du mépris de la mort. »

          L’empereur annonce à l’assistance qu’il fera distribuer une médaille commémorative à tous ceux qui ont participé à la campagne d’Italie, mais qu’il a voulu en réserver la primeur à ses invités : « Je veux que vous soyez aujourd’hui les premiers à la porter. »

          Les officiers d’ordonnance de l’empereur procèdent donc à la distribution de la médaille, dont les premiers exemplaires ont été frappés il y a tout juste trois jours. Il va en exister plusieurs variantes dont le ruban sera toujours identique : sur fond blanc, six bandes verticales rouges laissent apparaître cinq bandes et deux liserés blancs également verticaux. Sur la médaille elle-même, qui est en argent, est gravé le profil de Napoléon III, lauré ou non selon les modèles, médaille parfois surmontée d’une couronne impériale. La légende « Campagnes d’Italie » – au pluriel – est gravée au revers ; en certaines occasions, le nom du bénéficiaire apparaît sur la tranche. Les récipiendaires ne sont pas nécessairement des hauts gradés ; voltigeurs, cavaliers de la Garde, tirailleurs, infirmiers, cantinières, tous auront la leur… Elle sera, en fin de compte, décernée à 120 000 personnes, ce qui lui vaut d’être la plus connue des médailles du Second Empire.

          Dans les quartiers de Paris, la fête se poursuit tard. Les rues sont largement illuminées. Il y a des feux d’artifice au Trocadéro et à la barrière du Trône ; les théâtres sont gratuits et des spectacles de rues s’improvisent aux carrefours. Les journaux noteront le lendemain l’absence d’incidents.

          Napoléon III n’a aucune raison de s’attarder aux humeurs, d’ailleurs discrètes, de ceux qui auraient préféré la poursuite des combats ; il préfère savourer le triomphe que les Parisiens viennent de faire à son armée. Il pense le moment venu de renforcer son régime, il va donc accorder, dans quatre jours, une amnistie à tous ceux qui se sont retrouvés en exil après le coup d’Etat du 2 Décembre, qu’ils aient été priés de quitter la France ou qu’ils aient choisi de s’éloigner. Le geste d’apaisement est généralement compris. Les exilés vont rentrer, sauf trois ou quatre qui entendent faire du bruit pour mille. Louis Blanc dit non, Félix Pyat tempête : « Le crime n’a pas le droit d’absoudre les victimes. »

          Le plus véhément est Victor Hugo. Depuis Guernesey, où il s’est confortablement installé avec femme, enfants et maîtresse, il tonitrue : « L’erreur du malheureux qui a aujourd’hui le succès et qui gouverne ce qu’il nomme l’Empire, c’est de croire qu’il a proscrit des hommes ; il a proscrit le droit. Il n’a pas expulsé tel ou tel représentant du peuple, il a expulsé la justice ; il n’a pas banni tel ou tel citoyen, il a banni la liberté. Il a frappé d’ostracisme les idées, la raison, le progrès, la lumière ; et l’on pourrait dire que ce qu’il a exilé de France, c’est la France même. Le jour où tout cela rentrera, nous rentrerons. Quant à la chose appelée amnistie par ces hommes, qu’il nous soit permis de passer sous silence cette effronterie. »

          Le 14 août est une grande fête pour le Second Empire, pour l’empereur ; elle est dédiée à la bataille de Solférino, un événement qui apparaîtra comme plus important qu’une simple victoire militaire lorsque viendra, dans quelques années, l’heure des bilans, essentiellement politiques. Une sorte d’apothéose aussi, mais cela personne ne peut le deviner ; les armées impériales ne connaîtront plus jamais de semblable succès, la politique du souverain sera désormais plus hésitante.

          Qu’importe à Napoléon III, accaparé par son triomphe. Il a déjà la tête ailleurs ; ce ne sont pas quelques vociférations d’exilés qui le détourneront d’un objectif imaginé par son demi-frère Morny, objectif qu’il mûrit secrètement, qu’il va mettre du temps à atteindre et qui l’entraînera malgré lui là où il ne souhaitait pas aller : vers l’Empire libéral et, au bout du chemin, Sedan.

        

        
        
            1- Un franc de 1859, dit franc Germinal, peut être approximativement évalué à 3,60 euros.

          

          
            2- Il s’agit des tirailleurs algériens, déjà surnommés les « turcos ».

          

          
            3- Journal, à la date du 30 août 1859.

          

          

      

    

  
    
      
      

      
        Chapitre premier
      

      
        Des complots à la guerre
      

      
        Il est des guerres vers lesquelles les hommes partent la fleur au fusil, la foule les accompagnant en chantant ; une telle allégresse ne dure pourtant jamais bien longtemps. Des tirs en rafale, les premiers blessés, quelques morts et la troupe se renfrogne, l’arrière s’inquiète et le moral est souvent plus fragile loin du front qu’aux premières lignes…

        Le départ de Napoléon III pour la campagne d’Italie paraît à la fois contredire de tels clichés et s’y plier. Etrange paradoxe d’un engagement guerrier hésitant.

        Parmi les raisons de cette campagne annoncée, reportée, enfin décidée, il y a l’attachement de l’empereur à une cause qu’il n’oubliera jamais, le « principe des nationalités » ; puis l’insistance de Cavour, ministre des Affaires étrangères de Victor-Emmanuel, roi de Piémont-Sardaigne, qui entend être l’artisan de l’unité italienne. De la rencontre secrète entre les deux hommes, de leur entente, vont naître des engagements réciproques, dont les Français ne sauront pas grand-chose au moment des événements.

        Que connaissent d’ailleurs les Français du passé de carbonaro de leur empereur ; de ce milieu de comploteurs italiens qui, sous le couvert d’une société secrète, allaient combattre, les armes à la main, l’occupant autrichien et l’autorité pontificale ? C’est pour l’unité italienne, pour la liberté, que le jeune Louis Napoléon a pris des risques physiques ; que son frère, Napoléon Louis, est mort loin de sa mère, la reine Hortense, sans que les causes de son décès – peut-être une rougeole – soient parfaitement connues.

        Aussitôt après le coup d’Etat, parvenu au pouvoir, coiffé pour un temps du titre de « prince-président », Louis Napoléon reçoit Cavour de passage à Paris. Celui-ci ne demande alors rien, c’est Louis Napoléon qui s’engage : « Je ferai quelque chose pour l’Italie ; vous pouvez le dire à votre gouvernement. »

        A ce moment, l’unité italienne n’est encore qu’une utopie. Les traités de Vienne, signés en 1815, ont fait de l’Italie une mosaïque de petits Etats. Le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel, règne sur le Piémont ; les Autrichiens contrôlent la Lombardie et la Vénétie. Le pape est le souverain du centre du pays, d’Ostie à Ancône. Les plus audacieux – dont Louis Napoléon – ne peuvent, au mieux, qu’espérer obtenir la réunion des provinces du Nord, c’est-à-dire la reconquête, au détriment de l’Autriche, de Milan et Venise ; puis l’éviction des Autrichiens de Toscane, des duchés de Modène et de Parme. Les plus ambitieux n’osent, à cette époque, ajouter à leur programme les Etats pontificaux ou le royaume de Naples. Mais déjà le prince Louis Napoléon a une idée en tête : obtenir, en contrepartie de son aide, le rattachement à la France de Nice et des territoires de la Savoie situés sur le versant français des Alpes… La dynastie piémontaise est certes issue de cette Savoie que la géographie pousse vers la France, mais cette situation ne lui paraît pas un obstacle suffisant à un éventuel rattachement.

        Devenu l’empereur Napoléon III, Louis Napoléon n’oublie aucune de ces vieilles idées chéries dans ses jeunes années ; même s’il aime aussi laisser du temps au temps.

        Les fils de l’intrigue, un long moment relâchés, se resserrent en mai 1858, lorsque Cavour envoie à Paris un émissaire, le chevalier Nigra1. Celui-ci prend contact avec le docteur Henri Conneau, qui a toute la confiance de l’empereur. Ne l’a-t-il pas assisté lors de la tentative de Boulogne, puis accompagné lors de sa détention au fort de Ham, d’où il a aidé le prince à s’évader déguisé en maçon ? Le 9 mai, Nigra annonce à Cavour l’arrivée prochaine à Turin de Conneau. A la fin de ce mois, Conneau rencontre Cavour et lui explique que l’empereur serait heureux de s’entretenir avec lui, dans le secret, lors de sa cure à Plombières. Le ministre piémontais devra encore patienter quelques semaines, puisqu’il ne retrouve Napoléon III dans les Vosges que le 20 juillet 1858.

        Préparant son face-à-face avec l’empereur, Cavour suppose qu’il va devoir le persuader de la justesse du combat de son souverain, puis convaincre le Français d’aider le Piémont. Or, il découvre que son interlocuteur est non seulement décidé à aider Turin, mais qu’il ne cherche qu’un prétexte pour entrer en campagne – une cause décente et plausible pour rassurer les Français et plus encore l’Europe… Cavour a deux arguments possibles en poche : des traités commerciaux que l’Autriche ne respecte pas et une présence trop pesante dans les duchés italiens qu’elle occupe. Napoléon III esquisse un repli : ce sont, à ses yeux, des motifs trop légers, d’autant que les troupes françaises sont aussi en Italie, protégeant Rome et le pape : « Si mes troupes sont à Rome, explique-t-il à Cavour, comment pourrais-je demander aux Autrichiens de se retirer d’Ancône ou Bologne ? »

        L’accord se fait autour d’une révolution qui pourrait agiter le duché de Modène ; les Piémontais n’auraient qu’à monter discrètement une population déjà fortement irritée contre le prince habsbourgeois qui la tient sous sa férule. Si une étincelle est espérée pour mettre le feu à l’Italie du Nord, le Centre et le Sud devront patienter.

        Cavour ne s’attendait sûrement pas à un accord aussi rapide… et moins encore à la facture de l’intervention française que lui présente déjà l’empereur : les Etats pontificaux resteront à l’écart du conflit, Napoléon III ne pouvant se couper des catholiques français ; Nice et la Savoie seront cédées à la France. Cavour comprend vite que son refus mettrait un point final aux négociations lorsque Napoléon tire de son bicorne une troisième condition : un projet de mariage entre son cousin et la fille de Victor-Emmanuel ! Cette dernière exigence n’enchante pas davantage l’Italien que les précédentes. Mais ce n’est pas à Cavour de refuser ; le roi pourra toujours écarter ce prince de réputation douteuse… D’ailleurs, l’empereur ne demande pas un mariage immédiat et reconnaît même quelques défauts à son cousin Plon-Plon, un garçon léger, coureur, fantasque et frondeur.

        Le 22 juillet, Cavour quitte Plombières pour Bade, où il rédige un rapport de ses négociations pour Victor-Emmanuel. Quant au secret, il s’évapore rapidement, comme emporté par les brises vosgiennes. Tous les détails de cet entretien ne partent pas au grand vent, mais l’ambassadeur d’Autriche en France, Hübner, en apprend suffisamment pour se déclarer choqué et inquiet : « C’est un attentat contre les traités auxquels l’Europe doit les bienfaits de la stabilité et de la sécurité publique. » L’Angleterre adopte un point de vue pratiquement identique.

        
          Un parfum de romantisme

          Les négociations secrètes, lorsqu’elles échappent à leurs brumes, prennent bien souvent un parfum de romantisme. L’entrevue de Plombières ne fait pas exception à la règle ; la suite des événements le démontre amplement. Cavour commence par sortir de sa manche une de ses armes secrètes : la comtesse de Castiglione… L’attentat d’Orsini ajoutera une touche de violence sombre. Le mariage souhaité par l’empereur entraînera l’affaire vers des intrigues d’alcôve, une manière de guerre en dentelles…

          La comtesse de Castiglione, née en 1837 près de Gênes, mariée fort jeune et très vite séparée de son époux, n’a pas vingt et un ans lorsque son cousin Cavour lui confie la mission de séduire Napoléon III et de le rallier à la cause piémontaise. C’est une double tâche sans grande difficulté et elle triomphera sans gloire, compte tenu des aspirations de Napoléon III. La Castiglione, d’une remarquable beauté, devient l’une des femmes les plus en vue de la Cour ; éphémère maîtresse de l’empereur certes, mais aussi des plus hauts dignitaires de l’Empire. Que Napoléon III ait deviné les arrière-pensées de l’intrigante, ou qu’il se soit lassé de ses infidélités alors qu’il la logeait dans l’une de ses garçonnières, au 51 de la rue Nicolo, à Passy ; que d’autres amours l’aient détourné de l’Italienne ; que l’impératrice Eugénie se soit agacée de cette liaison un peu trop voyante ? Qu’importe ! L’empereur se détourne assez vite de la dame.

          L’attentat du 14 janvier 1858 pèse peut-être plus lourd dans l’esprit impérial que les danses séductrices de la Castiglione. Les bombes éclatent sous le carrosse de l’empereur et d’Eugénie, devant l’Opéra. L’enquête, rondement menée, démontre la culpabilité d’un Italien, Orsini, connu comme un farouche partisan de l’unité italienne. Si Napoléon III avait oublié son propre passé de carbonaro, l’attentat se serait chargé de lui rappeler. Il reste à savoir si Orsini connaissait ce passé. L’autre question est moins subtile : Orsini voulait-il tuer l’empereur, condamné pour avoir oublié son passé de carbonaro, ou bien l’intimider pour qu’il soutienne son pays ? Le bilan est lourd : huit morts, plus de cent blessés et des dégâts matériels importants ne laissent guère de doute sur les intentions meurtrières du terroriste, arrêté puis exécuté. Napoléon III juge prudent de confier le ministère de l’Intérieur à l’un de ses fidèles, le général Espinasse.

          Le troisième acte de la tragi-comédie paraît plus serein. Victor-Emmanuel a immédiatement compris que Napoléon III, en voulant le mariage de la princesse Clotilde et de son cousin, posait là une condition absolue à son intervention – au moins aussi impérative que la cession de Nice et de la Savoie.

          Le père aurait quelques raisons de refuser cette alliance ; l’âge de sa fille pour commencer, puisqu’elle n’a pas encore atteint ses seize ans2 ; ensuite, cet homme, qu’elle ne connaît pas, n’a pas une vie des plus exemplaires. La princesse, qui n’a sans doute jamais lu de contes de fées, comprend que son devoir est de s’incliner. Il reste à savoir pourquoi l’empereur tient tant à cette union. Plon-Plon marié restera aussi volage qu’il l’a toujours été, Plon-Plon marié sera certainement toujours ambitieux, toujours prêt à contrarier son cousin ; ce n’est donc pas Plon-Plon qui a voulu cette alliance, même si elle est loin de lui déplaire. N’est-ce pas, en vérité, pour Napoléon III, un mariage aux allures de prétexte, ou de revanche, un mariage qui ne sert que lui ; un alibi tout d’abord puisque son engagement au profit du Piémont deviendrait une affaire de famille ; une revanche aussi car, il y a peu de temps, toutes les cours d’Europe avaient refusé leurs héritières à cet homme qui ne leur paraissait qu’un aventurier ou un parvenu.

          Victor-Emmanuel accepte de payer au prix fort ses ambitions politiques : le prince Napoléon et Clotilde se marient le 30 janvier 1859 à Turin ; les Napoléonides s’allient à la famille royale de Savoie.

           

          Depuis l’entrevue de Plombières, Napoléon III sait qu’il devra s’engager militairement en Italie, même si, cédant en cela à un de ses traits de caractère, il hésite et cherche plus d’un prétexte pour repousser au lendemain son intervention. Il lui arrive aussi d’aller solliciter des avis ou plus précisément des conseils de stratèges supposés éclairés. Il va même, à l’occasion, bien au-delà de son cercle habituel, loin des généraux ou maréchaux qui lui ont offert la victoire en Crimée. C’est ainsi qu’il contacte, vers la fin mars ou le début avril 1859, un officier de curieuse réputation : Antoine-Henri Jomini. Celui-ci, après avoir servi Napoléon Ier et achevé sa carrière dans les armées impériales comme général de brigade, est passé au service du tsar dont il a commandé les armées contre les Turcs en 1828 et 1829. Servir tour à tour l’empereur des Français puis le tsar de toutes les Russies lui vaut facilement, en France, l’étiquette de traître… C’est oublier que Jomini, de nationalité suisse, n’a trahi personne mais qu’il a fait une très honorable carrière de mercenaire. En 1859, Jomini a déjà quatre-vingts ans, mais il a su entretenir sa réputation en publiant divers ouvrages dont une Vie politique et militaire de Napoléon et un Précis de l’art de la guerre.

          Le contact est aussi réel qu’indirect : Napoléon III s’adresse au gendre de Jomini, commandant du génie dans l’armée française ; le général suisse répond le 20 avril par le biais de son petit-fils, Alfred de Courville, lequel n’a plus qu’à transmettre la lettre à son véritable destinataire, aux Tuileries. Celui-ci peut alors réfléchir aux options proposées, qui lui laissent la responsabilité finale, Jomini, début avril, ne pouvant rien connaître de la situation militaire telle qu’elle apparaîtra un mois plus tard3.

          Jomini ne souhaite pas, dans sa lettre du 20 avril, jouer les voyants ; étant entendu que ses confidences sont destinées à Napoléon III, il prend quelques précautions : « Vous oubliez que j’ai quatre-vingts ans passés ; que je suis abîmé par deux maladies graves ; et que je n’ai aucune donnée positive sur laquelle je pourrais baser des raisonnements. Je vais néanmoins vous dire ce que je pense. Vous désirez savoir si je crois à la guerre. Pour cette question, elle est plus facile à résoudre puisqu’il ne s’agit que d’une opinion. Or, pour éviter d’entrer dans un labyrinthe de considérations politiques, je me bornerai à vous dire que je crois la guerre inévitable ; si ce n’est au printemps, ce sera plus tard. Ensuite, vous désirez savoir ce que je pense des chances respectives et des opérations plus ou moins probables. Ici, je serai plus embarrassé pour répondre, car, pour jouer une partie stratégique, il ne suffit pas d’avoir devant soi un échiquier, il faut connaître la force et l’emplacement des pièces que les deux adversaires ont à faire mouvoir. »

          A ce stade de sa réflexion, Napoléon III ne peut donc prendre en compte que les premières idées de Jomini. Le général suisse considère que le chef d’état-major autrichien, le feld-maréchal von Hess, si son gouvernement est décidé à faire la guerre, devrait s’attaquer aux forces piémontaises et s’emparer de Turin ; il note que le rôle des Piémontais est incertain et qu’ils pourraient, au mieux, en se portant entre la Sesia et le Tessin et en évitant la bataille, retenir quelques jours les Autrichiens. De ces données, Jomini tire immédiatement deux conclusions : « Que la jonction des armées franco-piémontaises4 est le principal but qu’elles doivent se proposer. Que l’armée piémontaise doit rester intacte aux dépens même, s’il le faut, d’une occupation momentanée de la capitale. »

          Jomini ajoute qu’après la jonction des troupes franco-piémontaises, quelque part vers Alessandrie, l’attaque qui pourrait être la plus payante serait à mener au nord, sur la ligne du Tessin.

           

          Les rumeurs de guerre sourdent déjà de tous cotés. Le 3 janvier 1859, un incident diplomatique leur donne encore un peu plus de crédibilité. C’est cet instant de tension que va noter Horace de Viel-Castel, mémorialiste du Second Empire, proche de la princesse Mathilde, la cousine de Napoléon III, chez qui il a entendu le récit de l’affaire : « L’empereur a dit à l’ambassadeur d’Autriche : “Je suis charmé de vous voir, Monsieur l’ambassadeur, et je vous prie de transmettre mes souhaits de nouvelle année à votre souverain, et de l’assurer de mes sentiments particuliers, quoique les relations de nos cabinets ne soient pas ce qu’elles devraient être.” »

          Viel-Castel poursuit dans ses Mémoires sur le règne de Napoléon III : « Messieurs les Italiens se réjouissent fort de cet incident, et je crois que tous les amis de l’empereur devraient s’en affliger. L’Italie est agitée, le Piémont à bout de ressources est débordé par l’élément révolutionnaire ; si une guerre éclatait entre la France et l’Autriche elle deviendrait générale. […] Malgré cette bonne parole : “L’Empire c’est la paix”, l’empereur voudrait conduire une guerre, l’armée la désire, mais tous les hommes sages la craignent. »

          L’auteur revient ensuite sur les risques de guerre dans les notes qu’il rédige au jour le jour ou presque ; à la date du 12 janvier, cette fois : « L’empereur sait probablement qui serait neutre, hostile ou ami en cas de guerre, je le pense, mais peut-on se fier à l’Europe politique dont les gouvernements, les trois quarts du moins, verraient avec plaisir humilier l’orgueil de la France et avec plus de plaisir encore détruire la suprématie morale de l’empereur. »

          D’autres préparatifs restent plus feutrés, parce qu’ils sont conduits loin des indiscrétions parisiennes. Encore que des esprits curieux aimeraient obtenir quelques explications sur des transports de munitions. Prosper Mérimée écrit ainsi, depuis Cannes, le 15 janvier, à son disciple à l’inspection des Monuments historiques, Eugène Viollet-le-Duc : « Savez-vous qu’en passant à Marseille on m’a dit qu’on faisait de grands préparatifs de projectiles des plus vilains, en grand secret, à Toulon et à Marseille et sur la frontière du Piémont. Quand vous verrez Isidore, demandez-lui ce qu’il faut croire. » Nul ne sait si Viollet-le-Duc a osé poser la question audit Isidore, qui n’est autre que l’empereur, souvent affublé de ce surnom par Mérimée.

          Dès les premières semaines de cette année 1859, l’idée est venue à quelques personnages de l’état-major que des Italiens pourraient avoir l’envie de s’engager dans la Légion étrangère afin de combattre pour l’unité italienne et contre les Autrichiens trop présents et trop pesants dans leur pays. Une structure d’accueil paraît nécessaire, plus proche que la petite ville oranaise de Sidi Bel Abbès, la maison mère de la Légion. Le 8 avril 1859, le 1er régiment étranger quitte l’Algérie ; il s’embarque pour la Corse où il cantonnera à Ajaccio et Bastia. Si l’initiative est intéressante, le résultat ne paraît pas extraordinaire : le 11 mai, à son embarquement pour Gênes, il n’y a que 600 hommes sur les rangs.

          Le 2e régiment étranger connaît un parcours plus linéaire. C’est le 26 mars qu’il est affecté à l’armée d’Italie. Composé de quatre bataillons à six compagnies, il fait mouvement vers Oran dès le 29 mars et embarque le 19 avril 1859 ; il est à Gênes avant la fin du mois.

          Trois semaines après ses premières réflexions, le samedi 5 février, Viel-Castel note encore : « Si la guerre a lieu, elle se fera contrairement au vœu général. Toutes ces inquiétudes paralysent nos industries, les commandes s’arrêtent et si cela continue, la moitié des travailleurs sera sur le pavé dans un mois. Si la guerre est déclarée, l’empereur viendra commander l’armée, il est depuis longtemps dévoré du désir de faire mouvoir de gros bataillons. Que Dieu veuille bien détourner de nous de tels malheurs ! »

          Viel-Castel s’inquiète ainsi parce que les échos des préparatifs guerriers retentissent à travers le pays : des troupes se massent à Grenoble, l’intendance achètent des chevaux en quantité, les fabriques de cartouches fournissent autant de munitions qu’elles le peuvent. Les semaines passant, le renforcement de l’armée se confirme : aux premiers jours d’avril, les régiments de cavalerie stationnés en Algérie, notamment trois régiments de chasseurs d’Afrique, convergent vers la métropole avec leurs montures, alors que les régiments qui partent les remplacer laissent leurs chevaux en France.

          Fin avril, la guerre paraît inévitable : l’Autriche refuse le désarmement général proposé par l’Angleterre, la Russie et la Prusse, accepté par la France. Et le 22 avril, l’Autriche ayant sommé le Piémont de désarmer dans les trois jours, la division du général Trochu entre en Savoie. Il est vrai que l’ultimatum était irrecevable par Victor-Emmanuel, même si tout a été manigancé pour que Vienne risque cette imprudence et endosse la responsabilité du conflit. Les Parisiens apprennent que l’empereur sera le commandant en chef. Le 26 avril, les grenadiers et les zouaves de la garde impériale partent vers la gare du PLM5 et quittent Paris pour le Piémont.

          Le 30 avril, la guerre est là, imminente, inévitable : l’armée autrichienne est entrée au Piémont, après que Londres eut une dernière fois proposé ses bons offices pour maintenir la paix. Cette solution contrariait d’ailleurs Paris qui voulait à la fois que l’Autriche prenne l’initiative et la responsabilité du conflit et que l’Angleterre, au lieu de jouer les arbitres, s’engage aux côtés des Français et des Piémontais. Le prince Napoléon, gendre parfait, travaille quant à lui à un élargissement des hostilités à venir : et si la France poussait la Hongrie à échapper à la souveraineté autrichienne ? Il rencontre Lajos Kossuth, qui a mené la révolution hongroise de 1848, le pousse vers Napoléon III, qui le recevra aux Tuileries, sans autre conséquence.

          Le 4 mai 1859, Le Moniteur publie une proclamation de l’empereur :

          « Français !

          « L’Autriche, en faisant son entrée sur le territoire du roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare la guerre. Elle viole ainsi les traités, la justice et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient assurer la paix, on se demande quelle peut être la raison de cette invasion soudaine. […] Que la France s’arme et dise résolument à l’Europe : je ne veux pas de conquête, mais je veux maintenir sans faiblesse ma politique nationale et traditionnelle ; j’observe les traités à condition qu’on ne les violera pas contre moi, je respecte le territoire et les droits des puissances neutres, mais j’avoue hautement ma sympathie pour un peuple dont l’histoire se confond avec la nôtre et qui gémit sous l’oppression étrangère. »

          L’armée française, forte d’environ 116 000 hommes, prend le chemin de l’Italie dans les premiers jours de mai, par deux voies très différentes. Les IIIe et IVe corps d’armée, que commandent Canrobert et Niel, sont acheminés par le train jusqu’au pied des Alpes – c’est la grande nouveauté dans une opération militaire de cette envergure ; ils arrivent au Piémont par le Mont-Cenis et le Montgenèvre ; le Ier et le IIe corps, ceux de Baraguey d’Hilliers et Mac-Mahon, vont embarquer à Marseille, comme le fera l’empereur. Ceux-là débarquent à Gênes et se concentrent sur Alessandrie.

          C’est le mardi 10 mai que l’empereur part pour l’Italie. Il est accompagné du prince Napoléon, militant sans réserve pour la cause piémontaise et pour une guerre immédiate. Son impérial cousin lui ayant confié un corps d’armée, le Ve, il était impossible à Plon-Plon de rester à Paris. Et puis, n’est-il pas le gendre de Victor-Emmanuel ? N’a-t-il pas envie de lauriers guerriers depuis la guerre de Crimée où il n’a guère brillé ?

          L’impératrice Eugénie, désormais régente, ne pouvant cacher son émotion, et la princesse Clotilde, impassible, presque indifférente, accompagneront leurs époux jusqu’à Montereau. Ensemble, ils découvrent ce que peut être une adhésion populaire spontanée : rien ne laissait présager un tel enthousiasme, de telles acclamations lors de la traversée des quartiers populaires, autour de la Bastille. Viel-Castel, éternel témoin, connaissant les réticences de l’entourage impérial, s’avoue étonné, trouve la scène poignante : « J’ai vu le moment où ce peuple, qui a fait les barricades et les insurrections, qui a chassé deux royautés, a proclamé deux fois la République, dételait la voiture de Napoléon III et la traînait jusqu’à la gare de Lyon. »

          Ecrivant à son ami Panizzi6, Prosper Mérimée lui raconte le même spectacle, mais ajoute une nuance : « Alea jacta est. L’empereur est parti aujourd’hui. Il a été conduit au chemin de fer par une foule immense et des acclamations frénétiques. Il est maintenant plus populaire qu’il n’a jamais été. Je parle des masses, car, bien entendu, les salons sont aussi mauvais Français que possible. »

          Est-ce la liesse populaire ? Est-ce la satisfaction de prendre le commandement de son armée ? Toujours est-il que Napoléon III paraît heureux de gagner les champs de bataille, bien décidé à marcher sur l’ennemi. A tel point que les généraux de son état-major, qui lui signalent d’invraisemblables lacunes dans les préparatifs, s’entendent répondre : « On s’organisera en route. »

          Il est vrai que les préparatifs n’ont pas été menés très sérieusement, que la France s’est laissée devancer par l’Autriche, que les troupes ont été rassemblées dans la précipitation et la confusion. En choisissant comme major général le maréchal Vaillant, Napoléon III a de plus décapité le ministère des Armées et augmenté le chaos. En bref, il apparaît bien qu’un désordre certain préside à ce début de campagne, ce que les Autrichiens, par chance, paraissent ignorer. Des régiments sont arrivés à Gênes et à Turin, mais ils sont le plus souvent incomplets ; des détachements attendent à Lyon les trains qui les conduiront au plus près du Mont-Cenis parce que l’encombrement est grand désormais à Suse ; d’autres patientent à Marseille, le port de Gênes étant également saturé ; faute de quais assez étendus, les débarquements subissent des retards. Un bagage n’a cependant pas été oublié : la tente de campagne de l’empereur. Haute de cinq mètres, en coutil rayé bleu et blanc, elle se compose de trois pièces, sur les côtés une chambre et un cabinet de toilette, au centre le salon, avec bureau, fauteuil, tabourets pliants et un lit de repos, presque un symbole ; c’est celui qui suivait Napoléon Ier dans ses campagnes. La tente, conçue pour la guerre de Crimée, va enfin pouvoir servir.

          Généraux, colonels et commandants deviennent exigeants : ils s’agacent des retards et des manques. Les uns veulent du fourrage, des biscuits, des souliers ; les autres signalent la pénurie de médecins, d’infirmiers, d’employés d’administration.

          Dépassé par toutes ces plaintes, l’empereur ne cache ni sa surprise ni sa déception : « Nous avons réuni, écrit-il à Randon, qui a remplacé Vaillant à la tête du ministère, une armée de plus de cent mille hommes sans réunir de quoi la faire vivre. » Il prie son ministre de se hâter, d’envoyer des réserves de biscuit, des médecins, des employés, des voitures, des mulets : « Nous vous accablons de nos dépêches, ajoute-t-il, mais il faut que vous ayez de la patience précisément parce que nous sommes impatients. »

          Randon va s’ingénier à satisfaire l’empereur, avant de tenter de se justifier en accusant son prédécesseur : « Dans l’organisation de l’armée faite par le maréchal Vaillant, il m’avait semblé que les services administratifs avaient été calculés sur une très large échelle. »

          Quant à la qualité des troupes, elle pouvait laisser à désirer, exception faite des unités venant d’Algérie. Le général Weygand, historien à ses heures, expliquera bien plus tard les raisons de ce désagrément : « l’exonération » ! Le système de recrutement précédent en place, le « remplacement », prévoyait le paiement d’un suppléant faisant le temps de service d’un autre, mais il n’apportait qu’un effectif médiocre à l’armée ; une loi de 1855 lui avait substitué l’exonération. Cette nouvelle méthode était supposée améliorer les choses : dès lors, pour ne pas être soldat, il suffisait de verser une somme à la « Caisse de dotation de l’Armée », qui servait à payer les volontaires. Des sociétés avaient même été créées pour mettre l’exonération en état de marche, sans grand succès. La profession militaire en fut avilie et en 1859 on ne compte que 14 000 volontaires face à 42 000 exonérés.

        

        
          L’artillerie à canons rayés

          L’empereur et son état-major, débarqués le 12 mai à Gênes, gagnent le 14 le camp d’Alessandrie. Le prince Napoléon peut déjà se demander s’il n’a pas été dupé par son cousin : les généraux commandant ses divisions ne sont pas arrivés à Gênes ; sa cavalerie, commandée par le général d’Autemarre, lui est retirée pour être prêtée à Mac-Mahon ; pis encore, la division Ulrich est toujours en Algérie7.

          Le premier souci de Napoléon III, devenu chef de guerre, est le déploiement stratégique de son armée. Il est obligé de constater que ses troupes s’étalent sur une ligne étendue le long du Pô, dissémination que ne justifie pas la nécessité de défendre le fleuve.

          Emile Ollivier, le futur Premier ministre de Napoléon III, reviendra sur cet épisode dans son ouvrage L’Empire libéral8 : « On ne défend pas plus un cours d’eau qu’une frontière en s’étendant tout le long comme des petits paquets de douaniers. Ce qui est protégé partout ne l’est nulle part, c’est en se concentrant en forces sur une position centrale qu’on est toujours prêt à fondre sur le point menacé et à le couvrir. Napoléon III avait retenu le conseil de son oncle à Masséna : “Je ne puis trop vous recommander de ne pas vous disséminer.” Et il prescrivit un resserrement général. »

          Canrobert a aussi des idées à faire valoir et elles seront prises en compte par l’empereur : au lieu de couvrir Turin par une ligne qui lui paraît mal choisie, la ville serait mieux protégée si les Français prenaient une position de flanc, sur la gauche de l’armée autrichienne, entre Casale et Alessandrie, où se joindront les deux moitiés de l’armée franco-piémontaise. Cette opération, exécutée vers le 15 mai, va offrir deux avantages : elle pare au danger – déjà signalé par Jomini – de laisser couper les forces alliées en deux tronçons ; elle va entretenir l’ennemi dans une fausse interprétation des intentions de l’adversaire, erreur dans laquelle les Autrichiens persisteront longtemps.

          A l’autre extrémité du front, où se trouvent déjà les troupes passées par les Alpes, les Français connaissent leurs premiers affrontements avec les Autrichiens. Une brigade de la division commandée par le général Forey, soit 4 000 hommes, est attaquée par 12 000 Autrichiens. Le combat dure plus de quatre heures, autour des ruines d’un village qui tombera aux mains des Français. Ce premier combat est aussi l’occasion d’expérimenter une arme nouvelle confiée à l’artillerie française : la pièce à canon rayé. Les premiers tirs ont pour objectif une maison située à 2 600 mètres : d’entrée la bâtisse est détruite et abandonnée par l’adversaire. Le canon rayé est immédiatement salué comme une innovation d’importance ; l’arme nouvelle sera plus d’une fois déterminante.

          Est aussi apparu, dès 1857, le fusil à canon rayé, mais qui se charge toujours par la bouche ; il n’est ni plus ni moins précis que toutes les armes en service à l’époque. Napoléon III se préoccupe dès ce moment de son artillerie, qui, d’ailleurs, paraît loin d’être prête au début de la campagne d’Italie.

          Si les compétences stratégiques de l’empereur restent à prouver, sa connaissance en matière d’artillerie n’est pas une légende. N’a-t-il pas rédigé dans le passé un manuel d’artillerie à l’usage des officiers de la République helvétique, étant lui-même à ce moment citoyen de Thurgovie ? Il a ensuite revu et complété ce manuel, enflant, avec le temps, au point de devenir une Etude sur le passé et l’avenir de l’artillerie. Il a également suivi, toujours en Suisse, les cours de l’Ecole d’application de l’artillerie et du génie. Devenu prince-président puis empereur des Français, il poursuit sa réflexion et, en 1850, il est à l’origine du projet utilisant un unique canon obusier de 12 (121 millimètres) monté sur un affût de 8. L’engin unique est appelé à remplacer les canons de 8 et de 12, ainsi que les deux obusiers dits du système Valée. L’avantage tient à l’unification des armes : un seul modèle de canon au lieu de quatre, un type d’affût unique au lieu de deux. La simplification s’applique aussi pour les munitions : quatre types au lieu de huit. Les artilleurs de l’empereur disposeront désormais des boulets, des obus ordinaires, des obus à balles et des boîtes à mitraille.

          Ces deux dernières munitions nécessitent une brève explication. Les obus à balles – ou biscailles – éclatent en l’air et dispersent des balles ; ils portent aussi le nom anglais de shrapnell et ont été utilisés dès 1836, pour le siège de Constantine notamment. Les boîtes à mitraille s’apparentent de très loin aux charges de chevrotine des chasseurs ; apparues dès le milieu du XVIIIe siècle, elles ont l’apparence de grosses boîtes de conserve, utilisées à tir tendu, chacune dispersant 41 projectiles en fonte ; c’est la seule munition qui ne gagne pas en vitesse avec les canons rayés.

          Un autre souci de Napoléon III était de réduire le poids de son artillerie, afin de faciliter les déplacements. Les canons pèsent près de 350 kilos, comme les affûts, et, en ajoutant les coffres de munitions, chaque pièce approche les 1 200 kilos, tractables par quatre chevaux. Le général Treuille de Beaulieu9 n’est pas étranger à l’affaire : il a obtenu que les tubes des canons soient sensiblement raccourcis : 1,40 mètre au lieu de 1,846 mètre.

          Napoléon III avait certainement connaissance des recherches en cours depuis des décennies, puisque dès 1742 un Anglais, Benjamin Robins, a compris et expliqué les avantages des canons rayés. Il prédisait que « l’Etat qui aura compris les avantages des pièces d’artillerie à canon rayé, qui aura pu les construire et les introduire dans ses armées, qui aura en outre l’habileté requise dans leur maniement, disposera de ce fait d’une supériorité équivalente à celle fournie, à n’importe quelle époque, par quelque arme que ce soit ».

          En 1790, un armurier anglais de réputation, Joseph Manton, propose un début de solution en créant une machine à rayer les canons. Deux Belges, Joseph Montigny et le général Timmermans, présentent leur canon rayé vers 1836. C’est sur cette même idée que travaillera le futur général Antoine Treuille de Beaulieu, qui sera aussi un des promoteurs du chargement par la culasse. Son idée est simple : imprimer aux projectiles un mouvement de vrille afin d’augmenter la précision et la portée du tir au moyen de tenons métalliques en relief qui s’engagent dans les rayures des tubes ; elle est adoptée en 1842.

          L’évolution technique devenait d’ailleurs urgente : les fusils avaient déjà leur canon rayé et une portée telle que les tireurs pouvaient abattre les artilleurs avant qu’ils n’entrent en action. La suite appartient au général Treuille de Beaulieu. Après le canon obusier de 12, dont l’artillerie avait fait la connaissance en Crimée, le général fait adopter en 1858 un matériel rayé. Les pièces ont un tir réglé jusqu’à 3 000 mètres, et trois sortes de projectiles : la boîte à mitraille, l’obus ordinaire et l’obus à balles.

          Le progrès de l’artillerie française est pourtant reconnu ; toute l’Europe ou presque connaît cette avancée technique, progrès que le général Jomini prend en compte dans sa lettre de recommandation : « On croit la dernière hypothèse peu probable10, attendu que le nouveau matériel d’artillerie dont l’armée française est seule pourvue lui assurerait une victoire certaine ; je me plais à partager cette opinion ; mais s’il en était ainsi, les avantages immenses que l’échiquier tactique offre aux Autrichiens présenteraient encore des obstacles assez formidables pour immortaliser leur vainqueur ; quoi qu’il en soit, cette supériorité, en rendant les chances plus favorables, serait un encouragement pour l’attaque de la ligne du Tessin. »

          Les artilleurs ne sont pas les seuls à se réjouir, l’infanterie va aussi bénéficier d’une arme nouvelle, presque insignifiante comparée aux nouveaux canons, mais qui va se révéler redoutable : une baïonnette réinventée, dite sabre-baïonnette, qui paraît capable d’éventrer son homme à coup sûr. Il se dit beaucoup de bien de cet ustensile qui, comme le précédent modèle, s’embroche au bout du fusil. La suite prouvera que l’engin est redoutable, et redouté des Autrichiens, qui, bien souvent, faute d’arme équivalente, en seront réduits aux coups de crosse pour se dégager.

          Cette campagne italienne apporte une autre nouveauté aux mouvements de troupes et à l’imagination des stratèges : le chemin de fer. Jamais les armées ne se sont déplacées aussi rapidement. Les Français arrivent en des temps records au pied des Alpes, prêts à franchir les cols du Mont-Cenis et du Montgenèvre, qui sont d’ailleurs les plus rudes parties de leur progression ; d’autres divisions évoluent tout aussi rapidement de Gênes vers Alessandrie. Et les Autrichiens, dans leur secteur, usent des mêmes moyens. La méthode est nouvelle, le système aura besoin de rodages… Si les combattants sont acheminés dans de meilleures conditions, le matériel ne suit pas nécessairement.

          Observateur bien informé mais toujours critique, l’écrivain Prosper Mérimée écrit le 11 juin à son amie Jenny Dacquin : « Je crois que personne n’entend encore la guerre avec les chemins de fer, les lignes télégraphiques et les canons rayés. »

          Victor-Emmanuel, qui attend beaucoup des Français, s’est mis d’entrée à la tête de son armée. Aux yeux de Napoléon III, celle-ci n’est certainement qu’une force d’appoint ; il est vrai qu’elle sera utile sans jamais se révéler décisive.

          L’armée autrichienne est plus importante, numériquement et tactiquement, mais sa force est atténuée par des faiblesses qui lui sont propres. Si l’Empire austro-hongrois est d’une extraordinaire richesse en ressources humaines, sa diversité, des séries d’antagonismes, de vieilles haines même ne plaident pas pour une unité parfaite. Vienne est d’autre part isolée ; ses amis d’hier, qu’il s’agisse de la Prusse ou de la Russie, ont pris leurs distances. Reste le point fort de cette armée : le fusil à canon rayé, le pendant de l’artillerie française à canon rayé, aussi précis, aussi redoutable. Les soldats de Napoléon III le découvriront vite.

          Lors de leur entrée au Piémont, conséquence de l’ultimatum imprudemment lancé à Victor-Emmanuel, les Autrichiens sont arrivés à 50 kilomètres de Turin. Les Piémontais font certes mouvement, mais ils se sont attardés vers Alessandrie, laissant Turin sans réelle protection. Le maréchal Ferenz von Giulay s’en tient aux consignes reçues : à Vienne, l’état-major considère que le meilleur théâtre d’opérations est vers le Mincio, là où les Autrichiens avaient, onze ans plus tôt, battu l’armée piémontaise et sauvé leurs possessions en Italie. Giulay amorce donc un repli stratégique vers la Lombardie. Concrètement, cela signifie que les Autrichiens renoncent à battre séparément les Piémontais et les Français, et permettent la jonction des deux armées. Ce qui doit satisfaire le général Jomini, dont les analyses reposaient pour partie sur cette réunion franco-piémontaise avant les affrontements décisifs.

          Ainsi Piémontais et Français commencent-ils cette campagne d’Italie par une série de succès qui sont autant de revers pour le commandant en chef des troupes autrichiennes, le maréchal Ferenz von Giulay. Des succès qu’il convient de replacer au cœur de cette campagne d’Italie, puisqu’ils s’enchaînent pour conduire les Alliés vers le dénouement : Solférino.
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          1- Devenu ambassadeur en France, Nigra, avec Metternich, ambassadeur d’Autriche, aidera l’impératrice Eugénie à fuir la révolte parisienne de 1870.

        

        
          2- Clotilde de Savoie est née le 2 mars 1843, à Turin.

        

        
          3- Le texte intégral de cette lettre a été récemment étudié par Ami-Jacques Rapin et publié par la Revue historique des Armées, n° 260/2010.

        

        
          4- Les documents d’époque désignant les troupes de Victor-Emmanuel font indifféremment référence aux armées sardes ou piémontaises ; l’auteur a préféré harmoniser ; elles seront, dans ce texte, toujours piémontaises.

        

        
          5- La gare du PLM est aujourd’hui la gare de Lyon.

        

        
          6- De nationalité italienne, Panizzi, compromis avec les carbonari, s’est réfugié à Londres où il fait carrière à la British Library. De retour en Italie, il deviendra sénateur.

        

        
          7- Au Ve corps, le général d’Autemarre commande la 1re division, Ulrich est à la tête de la 2e, La Peyrouse en charge de la brigade de cavalerie et Coffinière du génie.

        

        
          8- Auteur d’une monumentale histoire de l’Empire libéral, Emile Ollivier (1825-1913) sera à la tête du gouvernement du 2 janvier 1870 à la chute de l’Empire, le 4 septembre 1870.

        

        
          9- Général Antoine Treuille de Beaulieu (1809-1886).

        

        
          10- Pour Jomini : l’éventualité d’une bataille décisive entre le Tessin et Milan.

        

        

    

  
    
      
      

      
        Chapitre II
      

      
        Premiers combats, premiers succès
      

      
      La stratégie choisie par Giulay, ou qui lui est imposée par Vienne, aboutit en quelques jours à une série de combats qui mettent en péril l’armée autrichienne et la carrière de son chef. Ces batailles, qui vont contraindre les Autrichiens à des replis constants, jalonnent de succès alliés la route vers Solférino : Montebello, Marignan, Magenta… Les mêmes unités franco-piémontaises, les mêmes généraux, les mêmes victoires.

        Il apparaît rapidement que les deux camps n’appréhendent pas leur campagne italienne de la même façon, notamment pour ce qui est des relations avec les populations civiles. Les Autrichiens se sentent chez eux dans ces Etats italiens occupés ; ils s’accordent des droits de réquisition, vivent sur le pays. Les Piémontais ne sauraient adopter semblable attitude ; ils veulent paraître en libérateurs. Les Français ont le même respect pour les Lombards ; des généraux se chargent de le rappeler à leurs troupes. Trochu adresse une proclamation à sa division le 4 mai : « Nous n’oublierons pas que ces habitants sont nos alliés : nous respecterons leurs habitudes, leurs biens, leurs personnes ; nous ferons la guerre avec humanité, avec civilisation. De cette manière nos efforts seront honorables, Dieu les bénira. »

        Le maréchal Regnaud de Saint-Jean-d’Angély s’adresse quatre jours plus tard à la garde impériale qu’il commande : « Vous donnerez à l’armée l’exemple de l’intrépidité dans le danger, de l’ordre et de la discipline dans les marches, du calme et de la modération dans le pays que vous allez parcourir. Le souvenir de vos familles vous inspirera de la bienveillance pour les habitants, le respect pour la propriété, et, soyez-en certains, la victoire vous attend. »

        Le plus étonnant, c’est d’entendre Napoléon III insister à son tour le 12 mai, depuis Gênes. Même s’il a d’autres décisions à annoncer à ses troupes :

        « Je viens me mettre à votre tête pour vous conduire au combat. Nous allons seconder la lutte d’un peuple revendiquant son indépendance, et le soustraire à l’oppression étrangère. C’est une cause sainte, qui a les sympathies du monde civilisé.

        « Je n’ai pas besoin de stimuler votre ardeur, chaque étape vous rappelle une victoire. Dans la voie sacrée de l’ancienne Rome, les inscriptions se faisaient sur le marbre pour rappeler au peuple ses hauts faits ; de même aujourd’hui, en passant par Mondovi, Marengo, Lodi, Castiglione, Arcole, Rivoli, vous marcherez dans une autre voie sacrée, au milieu de ces glorieux souvenirs.

        « Conservez cette discipline sévère qui est l’honneur de l’armée. Ici, ne l’oubliez pas, il n’y a d’ennemis que ceux qui se battent contre vous. Dans la bataille demeurez compacts et n’abandonnez pas vos rangs pour courir en avant. Méfiez-vous d’un trop grand élan : c’est la seule chose que je redoute.

        « Les nouvelles armes de précision ne sont dangereuses que de loin ; elles n’empêcheront pas la baïonnette d’être, comme autrefois, l’arme terrible de l’infanterie française.

        « Soldats, faisons tous notre devoir et mettons en Dieu notre confiance. La patrie attend beaucoup de vous. Déjà, d’un bout à l’autre de la France, retentissent ces paroles d’un heureux augure : la nouvelle armée d’Italie sera digne de sa sœur aînée. »

        Le ton est donné, les mots-clés énoncés : indépendance, oppression étrangère, sympathie du monde civilisé, discipline, références à l’oncle Napoléon…

         

        Le 18 mai 1859, la jonction entre les troupes de Victor-Emmanuel et de Napoléon III est effective. Giulay l’ignore, qui n’a pas encore deviné la manœuvre alliée. Ce jour-là, l’armée française est encore aussi mal équipée qu’à son arrivée, mais elle est déjà numériquement impressionnante. Ses unités sont stationnées sur la rive droite du Pô et sur les deux rives du Tanaro. Le Ier corps d’armée, celui de Baraguey d’Hilliers, est le plus rapproché des adversaires, avec son quartier général à Pontecurone et occupant Voghera et Casci ; quelques escadrons piémontais veillent sur ses avants et ses ailes. Plus à l’ouest, Mac-Mahon et son IIe corps bivouaquent autour de Sale. Canrobert et le IIIe corps sont à Tortone ; le IVe corps avec Niel tient Valenza. La garde impériale est établie à Alessandrie. Quant à l’armée royale, elle se trouve répartie entre Occimiano et Casale. Reste le Ve corps, confié au prince Napoléon, toujours incomplet, toujours vers l’arrière et toujours amputé de la division d’Autemarre.

        A cette date, Giulay est en proie au doute. Il ne sait trop ce que prépare l’adversaire ; il ne sait pas davantage comment l’aborder. Surtout, il raisonne sur des données fausses : si l’armée française s’est massée autour d’Alessandrie, ce n’est pas, apparemment, pour remonter ensuite plein nord et franchir le Tessin vers Novare, mais bien pour chercher par le sud un passage vers la Lombardie… La concentration des Piémontais aux environs de Casale a la même signification à ses yeux. Pour l’égarer un peu plus, il y a les rapports de ses espions signalant la présence d’un détachement français à Bobbio, à une douzaine de lieues au sud de Plaisance. Giulay en vient à rêver de déjouer le plan des Alliés, de connaître enfin le succès qui gommera l’effet négatif produit par ses temporisations !

        De plus en plus subjugué par ses pensées, Giulay prescrit le 19 mai l’évacuation de Verceil et, le même jour, il transporte son quartier général de Mortara à Garlasco, au sud-ouest de Milan.

        Ultime prudence ? Doute soudain ? En tout cas, il vient à Giulay l’idée de procéder à quelques vérifications en lançant des opérations de reconnaissance pour tenter de connaître la position et l’importance des forces alliées. Et puis si ces reconnaissances débouchent sur des accrochages, elles feront taire ceux qui à Vienne ou au PC autrichien lui reprochent sa timidité.

        Le 20 mai au matin, ce sont deux divisions qui se mettent en marche : la division mixte Urban, composée des brigades Schaffgotsche et Braun ; la division Paumgartten, formée des brigades Bills, Gaal et du prince de Hesse. Le commandement général est confié au comte Stadion, commandant du Ve corps. Toutes ces unités font mouvement sur Voghera. Au lieu de chercher à percer les avant-postes ennemis sur un seul point, le comte Stadion partage ses 22 000 hommes en trois colonnes : à droite le prince de Hesse, qui doit passer la Staffora à Oriolo et déboucher sur Voghera par le nord ; au centre, Paumgartten doit lui aussi gagner Voghera, mais par Casatisma ; sur la gauche, le général Karl von Urban doit avancer sur Casteggio en se tenant constamment à la hauteur des deux autres colonnes.

        La marche des deux premières colonnes est retardée par des causes diverses. Urban, au contraire, arrive de bonne heure à Casteggio et, malgré les ordres reçus, prend sur lui d’occuper Montebello et Genestrello, repoussant devant lui les escadrons piémontais qui doivent couvrir la division Forey occupant Voghera.

        Vers midi et demi, Forey apprend par la cavalerie piémontaise l’approche des Autrichiens ; personne ne s’y attendait. Baraguey d’Hilliers, averti par Forey, lui donne ordre de chasser les Autrichiens de Casteggio, lui promettant de le faire soutenir, mais lui demandant aussi de ne pas aller plus loin et de rentrer le soir dans ses cantonnements. De ces ordres transmis par télégraphe, Forey ne retient que ce qui l’arrange. Il n’en fait qu’à sa tête puisqu’il entrevoit une opportunité de cueillir les premiers lauriers de la guerre ; il est impatient, il est vrai, d’effacer une certaine défaveur qu’il traîne depuis la guerre de Crimée, notamment ce revers à Sébastopol qui a été la cause indirect de la mort du général Lourmel et de nombreux hommes, reproches auxquels s’ajouteront des soupçons de trahison parfaitement injustifiés, dont le lavera le maréchal Pélissier.

        Malgré son infériorité numérique, Forey décide de fondre avec toutes ses forces sur les troupes d’Urban, sans s’occuper des deux autres colonnes encore hors de portée. Bien secondé par la cavalerie piémontaise de Sonnatz, il enlève successivement Fossagazzo, Genestrello et rejette les Autrichiens sur Montebello.

        Stadion, à la tête de l’ensemble des forces autrichiennes, concentre toutes les troupes qu’il peut réunir et se fortifie dans Montebello, bourgade située sur une éminence, solide avec ses maisons en grosse maçonnerie, ses édifices massifs, les murailles de son cimetière. Le site paraît convenable à Stadion pour bloquer les Français et, pourquoi pas, les forcer à une désastreuse retraite. Il a avec lui sept bataillons mais il se trouve face à un adversaire bien décidé à attaquer le village de Montebello. Forey lance ses troupes à l’assaut, combinant une attaque de front et une attaque de flanc. Elles prennent maison après maison, bousculent les Autrichiens, qui s’accrochent au cimetière qu’ils ont hâtivement transformé en un véritable réduit. Ce sera là leur dernier baroud. En fin d’après-midi, ils battent en retraite vers Casteggio. Forey, dont les troupes sont épuisées, regagne dans la nuit ses cantonnements de Voghera. Il a perdu 700 hommes, les Autrichiens subissant des pertes sensiblement doubles. Parmi les morts français figure le général Beuret, qui était venu appuyer Forey. La victoire étant là, glorieuse même, personne à l’état-major ne pense plus que le général1 a quelque peu oublié les ordres que lui avait donnés Baraguey d’Hilliers ; d’autant que son succès a perturbé l’adversaire ! Au lendemain de cet échec, les Autrichiens affectent de se montrer satisfaits. Giulay, dans son rapport officiel, insiste beaucoup sur l’inefficacité de la nouvelle artillerie française dont on parlait tant en Europe, puis il rappelle avoir voulu une reconnaissance qui a pu se retirer sans être poursuivie ; n’est-ce pas l’essentiel ? Quant à l’exploitation des renseignements recueillis, elle conforte l’erreur autrichienne : puisqu’il est impensable qu’une seule division française ait pu s’avancer aussi audacieusement, c’est qu’autour et en arrière de Voghera sont massées d’autres forces françaises prêtes à s’avancer le long de la rive droite du Pô, puis à franchir le fleuve à Plaisance.

        Pour les Alliés, c’est une première victoire qui doit, déjà, beaucoup au hasard ; d’une part, parce Giulay ne recherchait pas un engagement avec l’adversaire, même si l’importance des troupes lancées pour une telle reconnaissance est étonnante ; d’autre part, parce que Forey a ignoré les ordres donnés. En « oubliant » les télégrammes de Baraguey d’Hilliers, Forey est certainement le premier officier à ne pas entendre les ordres qui seront désormais transmis par télégraphe puis par radio, père d’une éternelle lignée de sous-lieutenants, de capitaines ou de colonels qui apprendront à débrancher leurs moyens techniques de transmission et l’art de n’en faire qu’à leur tête…

        
          Succès à Palestro

          Le 26 mai, les forces franco-piémontaises défendent Varèse contre une attaque des troupes autrichiennes supérieures en nombre menée par le général Karl von Urban. Le 27 mai, les Alliés battent les Autrichiens à la bataille de San Fermo et occupent Côme, alors une des principales villes de la région.

          Le lendemain, Napoléon III réunit un conseil de guerre auquel sont convoqués le major général Vaillant, l’aide-major général Martimprey et les généraux commandant en chef de l’artillerie et du génie, Lebœuf et Frossard. Evoquant le rôle de l’empereur, Emile Ollivier écrira : « Il mûrissait en ce temps-là même une grande combinaison stratégique qui fut la plus importante et, à proprement parler, la seule de la campagne. Elle consistait à exécuter rapidement une marche de flanc vers le nord par Valence, Casale, Verceil et Novare. On utiliserait les routes et le chemin de fer qui remontaient la rive droite de la Sessia. Le résultat serait de déborder la droite de l’armée autrichienne, de la devancer au passage du Tessin et de faire tomber Milan au pouvoir des alliés. »

          Napoléon III renonce ainsi à agir par le Pô, vers Plaisance et Stradella ; il opérera un changement de front pour tourner la droite autrichienne, endormir Giulay et le pousser à se ramasser sur son aile gauche. « Comme il arrive toujours dans les conseils de guerre, ajoute Emile Ollivier, les avis se divisèrent. Martimprey et Lebœuf approuvèrent, Vaillant et Frossard soutinrent l’ancien plan. L’empereur écoute sans exprimer d’opinion, licencie le conseil, et deux heures après il expédie ses ordres. Son mouvement commencera le 28. “Vous serez en tête, dit-il à Victor-Emmanuel, je veux que vous ayez le premier l’honneur de vous mesurer aux Autrichiens.” Le roi remercie. »

          Venant de Verceil, le roi Victor-Emmanuel, doublement heureux de combattre et surtout de combattre seul, franchit la Sessia le 30 mai au matin. Il a avec lui quatre divisions, c’est-à-dire la plus grande partie de son armée : la division Durando, qu’il envoie vers Vinzaglio ; la division Fanti, suivie de la division Castelborgo, se porte vers Confienza ; à la division Cialdini, qui a pris pied la veille sur la rive gauche, revient l’objectif principal : Palestro. D’entrée, les avant-postes autrichiens sont obligés de se replier vers Robbio.

          Le lendemain de ces replis, l’armée autrichienne commandée par le feld-maréchal Zobel est bien décidée à reprendre les avant-postes perdus la veille. Zobel organise son armée en trois colonnes : la première, au centre, marchera directement sur Palestro ; la colonne de droite attaquera en passant par Confienza ; celle de gauche longera la rivière Sessia. Les colonnes du centre et de droite sont reçues par un feu piémontais nourri et sont obligées de refluer ; la colonne de gauche, plus chanceuse, met à profit l’abri offert par les fourrés bordant la rivière et s’avance jusqu’à une ferme où elle se retranche. Puis elle s’élance sur Palestro. Le village est presque tombé lorsque le 3e régiment de zouaves du colonel de Chabron, détaché de la division d’Autemarre, qui avait établi son bivouac sur les bords de la rivière, entame une discrète progression, dissimulé par les blés qui n’ont pas encore été fauchés, caché par les rangs de peupliers. Rien n’arrête les zouaves, ni les fossés, ni les haies, ni les rizières. Ils débouchent sur un canal, le franchissent avec de l’eau jusqu’à la ceinture, préservant comme ils le peuvent leurs munitions. Ils se reforment sur la rive opposée, attaquent une batterie d’artillerie et s’emparent de cinq pièces. Leur attaque foudroyante sème le désordre dans les rangs autrichiens et les conduit à la déroute.

          Victor-Emmanuel a suivi les zouaves dans leur offensive ; il félicite cette troupe qui a donné à son armée la victoire de Palestro, louant leur « bravoure et leur irrésistible élan ». Et les zouaves, à leur tour, remercient le souverain : ils lui offrent comme trophée un des canons arrachés à l’adversaire et traînés triomphalement jusqu’au camp ; puis Victor-Emmanuel reçoit la distinction de « caporal d’honneur » du régiment.

          Tout se sachant très vite, jusqu’à Paris, où Prosper Mérimée dit recevoir à son club trois dépêches télégraphiques par jour, celui-ci peut ajouter, dès le 31 mai, dans une lettre adressée à son ami Edward Ellice : « Très probablement au moment où je vous écris, on se bat sur les bords du Pô ou du Tessin, et sérieusement une dépêche héliographique datée de midi trente, aujourd’hui, nous apporte la nouvelle d’un engagement favorable aux Piémontais sur la Sessia2. Le roi a été effleuré par une balle. On a pris quelques centaines d’Autrichiens. Je n’aime pas ces habitudes de hussard du roi Victor-Emmanuel qui peuvent entraîner l’empereur à faire, comme lui, des folies de sous-lieutenant. »

          Giulay, que le sort n’aide décidément pas, ajoute des décisions risquées à ses initiatives malheureuses. Désireux de rassembler ses forces, il fait revenir vers Magenta les régiments d’Urban lancés depuis quelques jours à la poursuite de Garibaldi – un homme que les Autrichiens connaissent pour l’avoir déjà affronté. Cet aventurier, précédemment entrevu sur toutes les mers du globe – il a été marin, cultivateur et général –, est rentré en Italie pour y combattre les Autrichiens et l’autorité pontificale. Le Piémont vient de lui confier le commandement du corps des chasseurs des Alpes. Face à cet adversaire, Urban obéit à contrecœur : Garibaldi, qui s’était imprudemment porté vers le nord, se trouvait coincé entre le lac Majeur et la Suisse, à la discrétion de son adversaire. L’ordre de Giulay le délivre de son piège. La retraite autrichienne au-delà du Tessin s’achève ; le 3 juin au soir, les divisions de François-Joseph, fatiguées de leur marche sans gloire, retrouvent les cantonnements qu’elles avaient quittés un mois auparavant avec la conviction qu’elles allaient écraser les troupes du roi de Piémont-Sardaigne, avant de vaincre celles de Napoléon III.

          Giulay, à ce moment, ne semble pas redouter une nouvelle avance des Alliés : en se repliant, ses hommes ont détruit les ponts enjambant le Tessin, notamment le plus important, celui de Boffalora sopra Ticino. C’est sous-estimer les Français, qui, le 2 juin, lancent un pont de barques long de 180 mètres.

          C’est au IIe corps, commandé par Mac-Mahon, et à la garde impériale qu’il appartient d’entrer les premiers en Lombardie, sur ce qui est encore le territoire de l’ennemi. Le 3 juin, le Tessin est franchi par la division Espinasse, au pont de San Martino que l’ennemi n’a que partiellement détruit ; puis Espinasse, relevé par les grenadiers du général Mellinet, rallie le reste du IIe corps. De son côté, Mac-Mahon, avec la division La Motterouge et les voltigeurs du général Camou, passe le cours d’eau en avant de Galliate. Il pousse ensuite jusqu’au-delà de Turbigo.

          Les généraux Mac-Mahon et Camou décident d’une reconnaissance en direction du village de Robecchetto, à 3 kilomètres de Turbigo ; un secteur sans risque leur a affirmé le chef d’état-major du corps d’armée, le général Lebrun. Le terrain autour de Robecchetto est planté de vignes et de bois, avec une visibilité dépassant rarement les 100 mètres ; c’est donc du haut du clocher du village que Mac-Mahon et ses officiers inspectent les environs et découvrent à 500 mètres de là une forte colonne ennemie venant de Boffalora. La petite escorte sème le désordre chez l’ennemi ; l’état-major français se replie et lance à l’attaque des éléments du IIe corps, le 45e de ligne et des tirailleurs algériens. A eux de s’emparer du village, avant que l’ennemi puisse s’y installer. Le combat est acharné, meurtrier ; les bataillons autrichiens se replient, ce qui entraîne la retraite de toute la division. Turbigo ajoute une victoire au palmarès allié.

        

        
          L’affaire de Magenta

          Avec la victoire de Turbigo, le 3 juin 1859, le Tessin est franchi sans autre difficulté par les Alliés. Ce n’est pourtant qu’un premier succès, une armée passant du Piémont en Lombardie doit franchir deux obstacles consécutifs ; le Tessin donc, large rivière au courant rapide, au débit important, au lit encombré d’îles boisées ; puis se présente un second obstacle, presque invisible derrière ses digues, à 3 kilomètres de là : le canal du Naviglio Grande. Seul Mac-Mahon a dépassé l’un et l’autre, en installant ses troupes la veille autour de Turbigo. Giulay, aux abois, concentre ses forces à proximité de la ville de Magenta où il va être assailli par les Français le 4 juin.

          Tactiquement parlant, les troupes alliées supportent une série d’inconvénients. Elles sont passablement dispersées et elles ne peuvent faire mouvement toutes ensemble, le terrain ne s’y prêtant pas ; les régiments ne peuvent emprunter que les routes ou les chemins les plus larges, pour ne pas s’embourber dans les marécages qui lèchent les chaussées. Il faut aussi compter avec les lenteurs du passage du Tessin que n’ont encore franchi ni le IIIe ni le IVe corps restés à Novare, ni le Ier corps laissé encore plus loin vers l’arrière. Les généraux peuvent aussi se demander si les armées ainsi éparpillées parviendront à se concentrer en temps utile et à concourir, en cas de bataille, à une action d’ensemble. A une telle question la première réponse venant à l’esprit est nécessairement négative. La seule consolation tient à l’évidence : quoi qu’il fasse, Giulay n’est pas mieux loti ! Il a achevé de repasser le Tessin dans la soirée du 3 juin, son armée est au moins aussi disséminée que celles des Alliés et elle est, de plus, marquée par les revers des derniers jours.

          Initialement occupé à fixer les troupes autrichiennes sur le Pô, le IIe corps d’armée reçoit l’ordre d’envelopper par le nord l’armée autrichienne. Le 2 juin, certains des éléments de Mac-Mahon sont encore sur la rive ouest de la rivière alors que les tirailleurs algériens, plus avancés que leurs camarades, fortifient la tête de pont déjà installée à Turbigo. Le combat s’engage seulement le 4 juin, vers 8 heures du matin. Venant en renfort, les grenadiers de la Garde arrivent au pont de San Martino, incomplètement détruit, ils le franchissent sur des madriers superposés. Puis, tandis que les artilleurs préparent le passage ultérieur des colonnes en établissant une passerelle de bateaux en amont du grand pont de pierre, les grenadiers s’avancent au-delà du fleuve. D’une rive à l’autre, quelques coups de feu sont échangés. Napoléon III, arrivé vers 10 h 30, fait cesser la fusillade qu’il juge prématurée. Il veut que l’attaque de la Garde soit combinée avec celle de Mac-Mahon dans la direction de Magenta. Mais rien ne laisse supposer, à cet instant, que Mac-Mahon soit en marche. Les grenadiers se replient et attendent de nouveaux ordres en avant du Tessin. Mac-Mahon avance pourtant depuis une bonne demi-heure, poussant ses deux divisions vers Magenta, mais par des chemins très différents. La division Espinasse décrit une grande courbe, prenant sur la gauche la route de Castano et de Buscate ; la division La Motterouge, au contraire, incline vers la droite, par Induno, Cuggiono et Casate.

          Là encore, la bataille prend de l’ampleur sans que les commandants en chef des deux armées l’aient réellement voulu. Une division de la garde impériale tente d’élargir la tête de pont et se heurte à une forte résistance près de Magenta. Les Autrichiens profitent d’un terrain accidenté et du Naviglio Grande, le canal parallèle au Tessin, pour établir leurs lignes de défense.

          Au bruit de la bataille, le IIe corps rallie Magenta où il s’engage en échelons successifs, sans véritable coordination. Le général Espinasse conduit sa division ; il a compris que pour prendre Magenta, il est essentiel de s’emparer de la gare où les Autrichiens se sont retranchés. Le 1er étranger du colonel Martinez avance sous la protection du 7e régiment de chasseurs à cheval quand ce dernier doit refluer sous la pression ennemie. Espinasse, qui marche à ce moment avec la Légion, est tué au milieu des légionnaires, des hommes qu’il avait commandés en d’autres temps.

          Les Autrichiens progressent alors en trois colonnes à travers les vignes et les mûriers, effectuant des feux de salve peu efficaces mais impressionnants. La compagnie de voltigeurs du capitaine Rembert se trouve la première au contact. Le 1er étranger, commandé par le colonel Martinez, et le 2e zouaves du colonel Tixier chargent à leur tour mais ne peuvent bousculer un ennemi très supérieur en nombre. Surgit en renfort le 2e étranger entraîné par le colonel de Chabrière. Ses ordres sont brefs : « Sacs à terre, en avant la Légion ! »

          Chabrière entraîne le 2e étranger vers l’ennemi pour tomber presque aussitôt, mortellement blessé. L’élan de ses hommes n’est pas pour autant brisé : rendus furieux par la mort de leur chef, ils foncent vers l’ennemi, baïonnette au canon. Le terrain accidenté ne permet pas de maintenir un ordre strict dans les rangs, mais les légionnaires bousculent avec fureur les lignes autrichiennes, qui commencent à se débander. Les trois régiments ne s’arrêtent que face aux positions occupées par les réserves autrichiennes devant Magenta, essentiellement des chasseurs tyroliens et des unités croates ; ces dernières allaient se faire en quelques jours une réputation de sauvagerie, notamment avec leur habitude d’achever les blessés ennemis tombés entre leurs mains.

          Il faudra près de quatre heures de combats pour que les Français enlèvent leur objectif, occupant maison après maison, rue après rue, puis la gare elle-même. Face à eux, la Ire armée du feld-maréchal Wimpffen résiste comme elle le peut face à la détermination adverse.

          Etrange bataille que ces combats confus, improvisés, longuement indécis, comme la campagne d’Italie en connaîtra d’autres encore ; ce qui vaudra quelques reproches à l’empereur et des titres de gloire aux artisans de la victoire, encore que l’entourage impérial ne se montre pas avare de louanges envers l’empereur, quelles que puissent être les raisons de ces laudateurs, sincères ou courtisans.

          Charles de Gaulle, lui, daubera dans quelques décennies sur Napoléon III, qu’il ne considère manifestement pas comme un chef de guerre, comme il se moquera du désordre apparent des manœuvres : « On voit, à Magenta, Napoléon III, établi de sa personne près du pont de San Martino, demeurer toute la journée muet et inactif, assister, sans intervenir, à la lutte inégale que soutien la Garde, apprendre sans réagir le désordre qui mêle les corps Canrobert et Niel, constater, sans chercher à y parer, le retard de Mac-Mahon3. »

           

          Qu’importe donc que les hommes de Mac-Mahon se soient attardés trop longtemps entre Inveruno et Cuggiono, au nord-ouest de Magenta ; qu’importe que Napoléon III en soit venu à étudier avec Martimprey une prompte retraite ; qu’importe que le feld-maréchal von Giulay ait expédié à François-Joseph le plus absurde des télégrammes : « Après une lutte sanglante, nous restons vainqueurs à Magenta, il n’y a plus un seul Français sur le sol de Lombardie », le succès est bien là.

          La victoire de Magenta est principalement attribuée à Patrice de Mac-Mahon et à Auguste Regnaud de Saint-Jean-d’Angély, qui sont nommés maréchaux de France sur le champ de bataille, Mac-Mahon étant également fait duc de Magenta. Le général Manfredo Fanti a tenu un rôle de premier plan au sein de la seule unité piémontaise engagée. Espinasse, lui, ne connaîtra pas les honneurs, simplement une dernière faveur de l’empereur, qui, découvrant le corps de ce fidèle parmi les fidèles, tué dans les combats, demande qu’il soit chargé dans sa calèche et ramené en France. Il devait bien cela à son compagnon, qui l’avait incité à participer à la campagne d’Italie ; sans cela, lui avait dit Espinasse, aux Tuileries vous serez considéré comme le dernier des rois fainéants…

          A Paris, ses trois dépêches quotidiennes déchiffrées, l’écrivain Prosper Mérimée rédige un bref commentaire pour son ami Panizzi, chargé de transmettre les informations à ses relations ministérielles anglaises : « Nos gens se jettent en avant comme des fous, à la baïonnette, et on vient de faire un ordre du jour pour leur rappeler qu’ils ont des armes à feu pour s’en servir. La grande disproportion de pertes entre les deux armées tient à notre nouvelle artillerie, qui foudroie les secondes lignes formées en colonnes tandis qu’ils ne peuvent atteindre que nos premières lignes4. […] L’empereur s’est fort exposé. Maintenant que c’est fini, c’est très bien, mais il ne faudrait pas qu’il en prît l’habitude. La veille de la bataille, il avait menacé le roi de le mettre aux arrêts s’il continuait à faire le hussard. »

           

          Le 7 juin, le IIe corps pénétrera dans Milan, distante d’à peine 30 kilomètres. L’honneur de la victoire revient ainsi aux hommes d’unités que les Français connaissent mal encore : la Légion étrangère et les troupes algériennes, qui seront omniprésentes tout au long de cette campagne d’Italie.

          La Légion étrangère, unité très particulière dans l’armée française, a été créée en 1831 par le roi Louis-Philippe, à une époque où la France entreprenait la conquête de l’Algérie et avait besoin de recruter des forces nouvelles. Il s’agit donc d’une arme ouverte à tous les volontaires étrangers, nombreux à s’être réfugiés en France, chassés de leurs pays par les crises économiques et politiques qui sévissent en Europe ; des unités permettant aussi d’éloigner de métropole une population potentiellement turbulente. C’est une des raisons pour lesquelles la loi du 9 mars 1831, l’acte qui crée officiellement la Légion, précise que la Légion étrangère sera employée hors des limites continentales du royaume5.

          La Légion étrangère a déjà ses usages, son folklore, ses légendes ; elle a aussi à l’égard des autres unités une pointe de condescendance que le temps n’effacera plus. Il y a la Légion et la « régulière » ! Impossible de le reprocher aux légionnaires, toutes les unités ayant ainsi leur fierté qui est également une manière de se distinguer des autres armes ; les cavaliers en font preuve envers l’infanterie, la coloniale envers les métropolitains, plus tard les parachutistes à l’égard de tous les autres. A Magenta, l’affaire devient risible : apprenant que les voltigeurs de la Garde montent en ligne à leurs côtés, les légionnaires éclatent : « Nous n’en voulons pas. Qu’ils aillent garder le palais de Saint-Cloud ! Ça ferait trop de peine aux bonniches des Tuileries si on les esquintait. »

          De cette bataille, le 1er étranger sort exsangue, hors d’état de remonter en ligne ; le 2e étranger reprendra le flambeau, notamment à Solférino.

          La Légion étrangère n’est pas la seule troupe nouvelle engagée sur ce théâtre d’opérations. Depuis les premières escarmouches de la campagne d’Italie, d’autres régiments, venus d’Algérie comme les légionnaires, prouvent leurs qualités au combat : les zouaves et les tirailleurs. Les zouaves situent leur origine au mois d’août 1830, aux premiers temps de la conquête de l’Algérie, lorsqu’un grand nombre d’Algériens, parmi lesquels dominaient les Kabyles de la confédération de Zouaoua, vinrent offrir leurs services à la France. Dès le mois d’octobre apparaissent les premières unités de ces volontaires arabes qui allaient devenir un régiment à trois bataillons en 1842. En février 1852 sont créés les 1er, 2e et 3e régiments de zouaves, avec pour noyau les bataillons existants de l’ancien régiment. Il y aura un régiment par province, soit Alger, Oran et Constantine. Très vite cependant, les effectifs des régiments se recrutent parmi les Français de souche, les éléments arabes choisissant plutôt les tirailleurs.

          Quant aux tirailleurs algériens, qui seront surtout engagés à Solférino, ils ont sensiblement la même histoire, quoique plus tardive. L’origine des tirailleurs – familièrement les turcos – se confond avec l’existence de divers corps irréguliers, turcs et arabes, formés par les Français dès leur installation en Algérie. Ce n’est pourtant qu’en 1841 que furent constitués les trois premiers bataillons de tirailleurs indigènes. Lors de la guerre de Crimée, un régiment de marche des tirailleurs fut créé et, en octobre 1855, un décret impérial ordonna la création définitive de trois régiments de tirailleurs algériens, là encore un par province, le 1er à Alger, le 2e à Oran, le 3e à Constantine. Dans ces régiments, aux personnels arabes, les officiers étaient soit musulmans soit français, mais parlant obligatoirement l’arabe6. En 1859, chacun des trois régiments de tirailleurs algériens dut fournir un bataillon de 1 100 soldats afin de créer un régiment provisoire, qui sera donc composé de trois bataillons à six compagnies chacun, l’ensemble étant aux ordres du colonel Laure.

          Si les militaires ont appris à utiliser et à apprécier ces troupes indigènes, l’opinion s’en fait encore une étrange image, tout au moins si l’on se réfère aux frères Jules et Edmond de Goncourt : « A-t-on songé qu’avec ces nouvelles troupes, les zouaves – une machine de guerre que rien n’arrête –, il n’y a plus de stratégie, plus de génie militaire, plus de capitaines ? Une bataille devient une immense lutte à main plate. Et la guerre s’en retourne droit à la barbarie, avec ces soldats qui n’abordent plus même à la baïonnette, qui assomment avec la crosse du fusil : c’est le tomahawk7. »

           

          Alors que les premiers combats sont autant de succès pour les Alliés, la situation politique, elle, se tend. La Toscane chasse le grand-duc Léopold et tente de se rapprocher du Piémont, ce que ne prévoient pas les accords de Plombières. Napoléon III a de bonnes raisons de s’inquiéter d’une telle initiative. Si d’autres duchés imitaient la Toscane, cela ne pourrait que réjouir Victor-Emmanuel. Mais une contagion risquerait d’entraîner la France infiniment plus loin que les accords passés. La conquête des duchés voisins ne doit pas être à l’ordre du jour. Pourtant, le jeu de la Toscane, approuvé par le Piémont, n’est pas totalement négatif : il offre à Napoléon III l’occasion d’éloigner son cousin, le trop entreprenant Plon-Plon. Que le prince Napoléon se porte sur Florence avec son corps d’armée, toujours amputé de la division d’Autemarre. La tâche de Plon-Plon est effectivement délicate, la Toscane n’est pas facile à gérer dans les conditions présentes et les Toscans ne se précipitent pas sous les armes pour épauler Piémontais et Français. Le prince Napoléon a conscience d’être tenu à l’écart, sinon piégé. Il ne quittera Florence avec ses troupes que le 16 juin, trop tard pour participer aux ultimes combats.

        

        
          Une autre bataille de Marignan

          Qu’importe si les Français, à bout de forces, n’ont pu aller au-delà de Magenta : le 5 juin, l’armée autrichienne vaincue évacue Milan. Le 7 juin, Mac-Mahon, précédé par les troupes algériennes, pénètre dans la ville pour préparer l’entrée triomphale de Napoléon III et de Victor-Emmanuel. Le 8 juin, les chasseurs de Alpes sont à Bergame. Le 9 juin, le conseil communal de Milan vote pour l’annexion de la Lombardie au royaume de Victor-Emmanuel. Pour l’armée de François-Joseph, la route du repli passe par Marignan, une citadelle fortifiée. Le soir du 6 juin, une arrière-garde autrichienne de 8 000 hommes prend possession du lieu ainsi que deux escadrons de dragons et de hussards.

          Il y a, à ce moment, un certain flou dans le commandement français ; des ordres qui ne sont pas donnés, des objectifs qui paraissent imprécis, des régiments dans l’attente… Le trouble est évident puisque même un jeune officier s’interroge. Philippe de Massa, sous-lieutenant du régiment des guides de la Garde, adresse à sa famille8 une lettre certes confiante, mais montrant aussi que les officiers apprennent à lire dans le marc de café déposé au fond de leurs gobelets : « L’empereur fait tout de lui-même et ne dit rien. Il me semble qu’on ne peut pas mieux faire et que c’est assez beau d’être au bout de huit jours à Milan. Les Autrichiens ont, dit-on, évacué Pavie, Plaisance et Lodi ; tout fait croire que nous marcherons sur Vérone, qu’à mi-chemin ils livreront bataille, c’est-à-dire qu’ils s’embusqueront dans des villages, et que de là, vaincus comme toujours, ils se retireront dans Vérone. Chacun est d’accord pour croire que ce sera très vite fini. L’empereur a dit qu’il chasserait à Compiègne en septembre, et je crois en lui, car cette affaire est admirablement conduite. »

          Dans le temps même où s’achèvent les fêtes milanaises, le canon retentit de nouveau à quelques kilomètres. Personne ne s’attendait à cette bataille, ni au lieu où elle allait se dérouler, même si depuis le 7 juin les Alliés savaient que les Autrichiens, se repliant vers Lodi, occupaient Marignan.

          Pourquoi ce combat avec des unités en repli ? Quelques raisons seront avancées : précipiter la retraite de l’adversaire pour le désorganiser, ou bien garantir la sécurité de Milan, ou encore isoler l’arrière-garde autrichienne, voire tenter de tromper l’adversaire sur les intentions des Alliés ! Les conséquences sont étranges en tout cas : l’affaire est confiée à Baraguey d’Hilliers, le plus éloigné de l’objectif puisqu’il a établi ses bivouacs à San Pietro All’Olmo, c’est-à-dire à 12 kilomètres à l’ouest de Milan et à 28 kilomètres de Marignan. Il disposera de l’appui de Mac-Mahon et de Niel. Baraguey d’Hilliers part avec les divisions Forey, Ladmirault et Bazaine ; elles n’atteignent Milan qu’en fin d’après-midi. Ensuite les attendent une route droite, des terrains bas et des rizières, puis deux villages, San Donato et San Giuliano, que les Français devront traverser avant d’atteindre Marignan. A 17 h 30, la division Bazaine, qui avance plus vite que les deux autres, est à un kilomètre de Marignan. La ville n’est occupée que par une seule brigade, la brigade Roden, soutenue en arrière par la brigade Boer. Pour ces deux brigades, la position est stratégiquement intéressante : l’artillerie autrichienne contrôle parfaitement la longue ligne droite de la route.

          L’heure avance, le soleil baisse ; Baraguey d’Hilliers ne veut pas laisser passer une occasion qu’il pense favorable. Sans attendre les renforts, il ordonne de passer à l’attaque. Les zouaves du 1er régiment et les fantassins du 33e de ligne se jettent à l’assaut. L’affaire est engagée depuis un moment quand Ladmirault vient épauler la division Bazaine. A la chute du jour, les Français s’établissent dans Marignan, sans envisager de poursuivre les Autrichiens, qui rejoindront Lodi.

          Le bilan de la victoire est lourd, avec un millier d’hommes hors de combat du côté français ; encore que le mot victoire soit ambigu : les Autrichiens se féliciteront d’avoir maintenu leur ligne de retraite, et les Français se glorifieront d’avoir occupé Marignan.

           

          A partir du 12 juin, Piémontais et Français reprennent leur marche vers l’est, où doivent bien se trouver les Autrichiens qu’ils paraissent avoir perdus de vue. Le 13 juin, ceux-ci évacuent Brescia et se regroupent au-delà de l’Adda, étape vers les forteresses du « quadrilatère », comme est surnommée une vaste zone géographique déterminée par les points forts que sont Peschiera del Garda, Vérone, Mantoue et Legnago, zone où stationnent habituellement les troupes de François-Joseph. Le gros de l’armée autrichienne poursuit sa marche vers l’est ; elle est rejointe à Vérone par l’empereur d’Autriche, qui, le 17 juin, relève Giulay de son commandement. L’empereur prend la tête de ses armées, avec une curieuse conséquence : les trois nations engagées dans cette campagne d’Italie sont désormais aux ordres de leurs souverains respectifs.

          François-Joseph tient à faire connaître son arrivée et le rôle qu’il s’accorde. Depuis Vérone, le 18 juin, il lance un appel à ses troupes : « En prenant aujourd’hui le commandement immédiat de mes armées portées face à l’ennemi, je veux, à la tête de mes vaillantes troupes, continuer la lutte que l’Autriche a été forcée d’accepter pour son honneur et son bon droit.

          « Soldats ! Votre dévouement pour moi, votre bravoure, dont vous avez donné des preuves éclatantes, m’assurent que, sous ma conduite, vous remporterez les succès que la Patrie attend de vous. »

          Il paraît évident, pour l’armée autrichienne, que l’espoir doit changer de camp, que la fortune des armes doit revenir aux troupes de François-Joseph.

          C’est pourtant ce moment que les Alliés choisissent pour franchir l’Adda, les Piémontais à Vaprio, les Français à Cassano. Nulle part ils n’aperçoivent leurs adversaires et les Alliés ne sont gênés dans leur progression que par la montée des eaux des rivières, grossies par les pluies, donnant un surcroît d’ouvrage aux pontonniers. Le Serio est franchi. Sur la gauche s’alignent les Piémontais, avec une certaine avance sur les Français, dont le gros des troupes progresse vers Brescia, par Calcio et Chiari. Sur la droite, Canrobert et son corps d’armée recherchent vers le sud où peuvent bien être passés les Autrichiens.

          Aucun accrochage donc, si ce n’est une escarmouche pour les hommes de Garibaldi, trop avancés. Mais pour tous c’est une marche qui, bien que lente, est particulièrement harassante. Napoléon III, qui tient à un ordre très concentré par crainte de surprise, a, sans y prendre garde, engendré une manière d’embouteillage ; les colonnes se gênent aussi bien dans leur marche que sur les aires de repos. Il faut se résigner à diminuer la quantité des bagages transportés, qui ralentissent la progression des unités sur les routes autant que pour le franchissement des nombreux cours d’eau en crue.

          Puis l’intendance ne suit plus, les soldats se plaignent de la rareté de la distribution des vivres, toujours à des heures trop tardives et après de longues attentes. Certaines divisions n’ont plus de café, plus de pain, pas même de biscuits. Alors les officiers d’intendance inventent une solution : distribuer de la farine de maïs à la troupe ; les hommes devront donc apprendre à préparer la polenta ! Les soldats grognent, certains généraux protestent et parmi eux le général Trochu, dénonçant un « déplorable désordre ». Il veut pour ses troupes du pain, au besoin des biscuits, et surtout du lard. L’intendant en chef, qui n’avait sûrement pas de nom pour tous ces soldats, y trouve un sobriquet : il sera désormais le « duc de la Polenta ».

          Les difficultés ralentissent la progression ; pourtant, le 14 juin, les Alliés sont à Bergame ; le 16, ils franchissent l’Oglio. L’heure n’est plus aux grandes considérations stratégiques, aux plans finement échafaudés, aux préparatifs minutés. Français et Piémontais progressent presque au hasard, sans trop savoir où sont passés leurs adversaires, retraitant eux aussi dans un certain désordre.

          Le 18 juin, l’armée alliée prend ses cantonnements autour de Brescia. L’empereur et la Garde occupent la ville. Baraguey d’Hilliers, donnant la main aux Piémontais, s’établit sur la route de Lonato et de Castiglione. Le IIe corps bivouaque à San Zeno, le IIIe à Borgo-Poncarole, le IVe à Bagnolo. Le 19 et le 20 juin sont des jours de repos. Ce sont aussi des jours de solennités, l’empereur remettant les croix et médailles gagnées lors des précédents combats. A Brescia, l’armée reçoit aussi un renfort notable : arrive la division de cavalerie de la Garde, en retard sur les autres corps.

          Désormais, l’armée française a devant elle la Chiese, qui sera franchie dès le 21 juin, et les hauteurs de Lonato et de Castiglione ; plus loin, vers l’est, il y a le Mincio, là où pourrait bien se tenir l’armée autrichienne. Les Alliés sont finalement arrivés à l’endroit où l’état-major autrichien aurait désiré les affronter aux tout premiers jours du conflit. Mais les conditions ne sont plus les mêmes ; d’autant que l’adversaire mesure mal les effectifs alliés qui se trouvent sur son chemin, bien que les paysans lombards les renseignent autant que possible, en tout cas mieux qu’ils ne le font pour les Franco-Piémontais.

        

        
          Effectifs incertains

          Il faudra s’habituer, pour cette campagne d’Italie, à une certaine approximation dans les données chiffrées. Elles diffèrent d’une source à l’autre, sans pour autant se contredire totalement, ni jamais se recouper. Nous apprendrons, selon les sources, que les Franco-Piémontais alignent 173 600 fantassins, 14 500 cavaliers et 522 canons, ou bien 118 600 hommes répartis en 217 bataillons d’infanterie, 88 escadrons de cavalerie, auxquels il faut ajouter les serveurs de 320 canons. Les effectifs autrichiens souffrent de la même imprécision : une fois 146 635 fantassins, 88 escadrons de cavalerie et 688 pièces d’artillerie, une autre fois ce sont 100 000 hommes répartis en 151 bataillons d’infanterie, 52 escadrons de cavalerie et 451 canons.

          En bref, il suffira de retenir une sensible supériorité numérique du côté des Alliés, dont les éléments piémontais ne forment pas le gros de la troupe, et une supériorité autrichienne pour l’artillerie ; supériorité théorique puisqu’elle ne prend pas en compte les progrès techniques des canons rayés français.

          Du côté français, qui aura à supporter l’essentiel du choc, Napoléon III dispose des quatre corps d’armée, commandés respectivement par Baraguey d’Hilliers, Mac-Mahon, Canrobert et Niel. Puis il y a Regnaud de Saint-Jean-d’Angély à la tête de la garde impériale. Cinq hommes aux origines, aux carrières différentes.

          Achille Baraguey d’Hilliers a connu les armées de Napoléon Ier, la campagne de Russie et, plus tard, la conquête d’Alger. Issu d’une école d’enfants de troupe, il commande l’école de Saint-Cyr en 1836. Député du Doubs en 1849, il accepte le coup d’Etat, se retrouve sénateur en 1852, puis ambassadeur auprès de la Sublime Porte l’année suivante. Maréchal de France depuis 1854, il vient de battre les Autrichiens à Marignan.

          A la tête du IIe corps d’armée, Patrice de Mac-Mahon est un officier issu de Saint-Cyr. Il est lui aussi de la prise d’Alger en 1830, avant de poursuivre sa carrière en Algérie, notamment à Tlemcen, Oran, et Constantine ; il sert un temps au 2e étranger. Sénateur en 1856, il retourne l’année suivante en Algérie commander une division en charge de la pacification de la Grande Kabylie. Nous l’avons vu, il vient de gagner la bataille de Magenta, le 4 juin9.

          François Certain Canrobert, au IIIe corps d’armée, est aussi un fidèle de l’empereur. Ce saint-cyrien, servant dans l’infanterie, a été l’aide de camp du prince-président puis de l’empereur tout en conservant le commandement de la 3e brigade de la Ire armée de Paris. Son passage dans l’armée d’Orient est remarqué : blessé à l’Alma, il participe au siège de Sébastopol, gagne la bataille d’Inkerman où il est de nouveau blessé. Il est maréchal de France depuis mars 1856.

          Polytechnicien, Adolphe Niel a fait une longue partie de sa carrière dans le génie, travaillant notamment aux fortifications de Paris, avec des passages en Algérie où il participe en 1837 à la prise de Constantine. Aide de camp de l’empereur en 1855, détaché en Orient pour le siège de Sébastopol, il est sénateur en 1857.

          Enfin, Auguste Regnaud de Saint-Jean-d’Angély, officier de cavalerie, a connu les guerres du Premier Empire, il était même officier d’ordonnance de l’Empereur à Waterloo. Il sert ensuite à l’étranger, notamment en Grèce où l’armée s’organise à l’européenne. Il réintègre l’armée française en 1830 comme lieutenant-colonel du 1er régiment de lanciers. En 1851, il est ministre de la Guerre puis adhère au coup d’Etat du 2 Décembre. Vice-président du Sénat, il est depuis 1854 commandant de la garde impériale.

          Faudrait-il leur trouver des points communs, au-delà d’une réelle fidélité à l’empereur ? Ce ne serait que des détails. Baraguey d’Hilliers et Canrobert sont déjà maréchaux, l’un depuis 1854, l’autre depuis 1856 ; Mac-Mahon et Canrobert sont saint-cyriens et ont fait de longs séjours en Algérie, respectivement vingt-quatre et quatorze ans ; Canrobert et Niel ont été aides de camp de l’empereur ; Regnaud de Saint-Jean-d’Angély, comme Mac-Mahon, a été fait maréchal au lendemain de Magenta et, comme Baraguey d’Hilliers, il est un ancien de la Grande Armée.

           

          De toute évidence, cette campagne italienne ne peut s’achever par une déroute sans gloire de l’armée autrichienne. Encore conviendrait-il de savoir ce que celle-ci prépare. Les Autrichiens se sont retirés, c’est évident, mais leur repli n’apporte aucune information sur leur idée de manœuvre ; les rares renseignements font simplement état de la présence de troupes fraîches, habituellement stationnées au sein du fameux « quadrilatère ».

          Cette armée autrichienne est encore comparable, par certains aspects, à l’organisation de l’armée française de l’Ancien Régime. Les régiments portent le nom de leur propriétaire, qui y exerce des pouvoirs importants comme colonel-propriétaire. Ce dernier peut être tout aussi bien l’empereur que les archiducs de la maison d’Autriche, des généraux, des monarques ou des princes étrangers. Recrutée en Autriche certes, mais aussi en Hongrie et en Croatie, l’armée de François-Joseph, dans cette Italie sous contrôle viennois, n’est pas exactement une et indivisible. Le prince Napoléon et Kossuth le savent, qui aimeraient jeter le doute et même plus dans les unités hongroises. De plus, cette armée n’était pas exactement prête à la campagne dans laquelle elle s’est lancée sans trop de préparation : durant les premiers mois de 1859, l’Italie est considérée comme un théâtre d’opérations secondaire, les Autrichiens étant persuadés que l’intervention des Etats allemands à leurs côtés les aidera à porter la guerre sur le Rhin. Aussi, l’intendance militaire, à l’image de son homologue française, est-elle déficiente en Italie. Les troupes sont plus ou moins condamnées à vivre sur le pays, et elles ne se gênent guère, ce que leurs adversaires n’entendent pas imiter ; les réquisitions d’effets d’habillement et de chaussures se succèdent, puisque les brodequins provenant des dépôts régimentaires ne donnent pas satisfaction, les cuirs séchés et durcis dans les réserves les rendant inutilisables.

          S’ils avaient quelques informateurs dans les lignes autrichiennes, les Alliés sauraient que les forces rassemblées en Italie viennent d’être réparties en deux grandes armées. L’une et l’autre sont placées, depuis le 16 juin, sous les ordres de l’empereur François-Joseph, arrivé dès le 30 mai à Vérone et assisté du baron de Hess, chef d’état-major général. La première armée est composée des IIe, IIIe, IXe, Xe et XIe corps et confiée au feld-maréchal comte Wimpffen. La seconde, formée des Ier, Ve, VIIe et VIIIe corps, a à sa tête le feld-maréchal comte Schlick. Giulay, discrédité par ses défaites, n’a plus de commandement.

          La théorie est une chose, la pratique en est une autre. Et, dans le camp autrichien, la différence porte un nom : celui de l’empereur François-Joseph ! Certes, il a l’allure fringante d’un militaire, il porte bien l’uniforme, mais il est jeune encore et inexpérimenté des choses de la guerre. Il ne paraît pas de sa compétence d’imposer un plan ou d’en diriger l’exécution. Au sein de son état-major, une crainte rôde, liée aux références historiques, et elle domine toutes les autres. Castiglione est un de ces lieux qui n’ont guère porté chance, dans le passé, aux troupes impériales… Et si l’héritier de Bonaparte avait hérité du génie de son oncle ? Cette dernière idée suffit à jeter le trouble dans un état-major qui devient hésitant.

          Dans un premier temps, il est donc décidé de prendre position sur la ligne des hauteurs qui se développent au sud du lac de Garde et de défendre le cours du Mincio. Ce plan à peine arrêté, l’inconvénient en apparaît aussitôt : n’est-il pas imprudent de livrer une bataille, qui pourrait être difficile, avec le Mincio dans le dos, ce qui rendrait délicat, sinon impossible, tout repli ? Après l’ordre, les troupes autrichiennes reçoivent le contrordre ; elles repassent le Mincio qui sera donc l’obstacle majeur entre elles et les Alliés.

          Dans la matinée du 23 juin, après réflexion, et sans doute parce qu’il est d’humeur offensive, l’empereur d’Autriche bouscule tous les plans, annule le contrordre et redonne l’ordre à ses troupes de se tourner vers l’ouest, de regagner la rive droite du Mincio où elles reviennent occuper les positions abandonnées quelques jours auparavant. Le but de la manœuvre est d’occuper les collines morainiques au sud du lac de Garde et, à partir de cette position qui domine la plaine, de lancer une attaque sur l’armée franco-piémontaise. De toute évidence, les Autrichiens comptent exploiter les difficultés qui devraient attendre les Alliés lors de la traversée de la Chiese, dont Giulay a fait détruire les ponts lors de sa retraite. A ce moment, c’est l’état-major autrichien qui pèche par manque de renseignements : contrairement à ses suppositions, grâce à l’efficacité du génie français, le gros des troupes franco-piémontaises a déjà traversé le fleuve au cours de la journée du 22 juin et l’armée se prépare à avancer rapidement vers le Mincio, encouragée par les rapports des patrouilles de reconnaissance qui, depuis quelques jours, ont pu vérifier le repli de l’ennemi.

          Le Mincio retraversé, l’empereur d’Autriche et son état-major se portent sur Pozzolengo, au nord-est de Solférino.

           

          Le journal de marche du 2e étranger, rattaché au corps d’armée de Mac-Mahon, permet de savoir que, le 21 juin, des unités françaises campent déjà aux abords de Solférino, où elles tiennent des hauteurs, et que l’état-major impérial se pose des questions sur l’attitude des Autrichiens, comme d’ailleurs sur leur présence dans les environs. Le porte-plume de la Légion note avec soin, sur le grand registre de toile noire de son régiment, que des officiers de l’état-major sont partis effectuer une reconnaissance peu ordinaire : pour tenter de repérer les positions adverses, ils montent en ballon, s’élèvent dans le ciel de la Lombardie, usent certainement de leurs longues-vues mais reviennent à terre bredouilles ; ils n’ont rien vu, rien repéré.

          A dire vrai, l’épisode est sensiblement plus complexe et légèrement différent. Les reconnaissances aériennes ont déjà leur petite histoire : en 1793, une armée de la Révolution – l’armée du Nord – avait une compagnie d’aérostiers aux ordres du colonel Coutelle ; l’expérience avait été abandonnée à cause d’une difficulté technique : le contrôle des engins lors de leurs évolutions. L’aéronaute Godard, qui a en charge ces nouvelles reconnaissances aériennes, est venu en Italie avec un matériel important. L’engin le plus élaboré a été détruit par l’orage au soir de la bataille de Marignan ; ce qui lui reste est plus rudimentaire. Il fait gonfler un premier ballon par les zouaves, qui entretiennent un feu d’enfer pour chauffer l’enveloppe, puis il largue ce ballon d’essai qui s’élève, survole la campagne et que le vent pousse vers l’est, vers les Autrichiens donc, que cet ustensile doit intriguer. Un deuxième ballon est préparé, avec une nacelle celui-là et un long filin qui le retiendra au sol. Godard invite deux officiers à l’accompagner, le commandant Morand du 2e zouaves et le commandant de Verdière, l’aide de camp de Fleury, celui-ci remplissant la même mission auprès de l’empereur ; prudents, ils préfèrent ajourner leur baptême de l’air. Godard part seul. Ramené à terre, il dira n’avoir aperçu que trois cavaliers mais pas l’ombre d’un fantassin10.

          Il ne reste plus qu’à envoyer des patrouilles en reconnaissance. Sans doute ces opérations sont-elles aussi inefficaces que le survol de la campagne en ballon puisqu’il est écrit dans le journal de marche du 2e étranger, à la date du 23 juin : « Reconnaissance d’infanterie et de cavalerie (zouaves et 2e étranger). Ces reconnaissances ne signalent la présence de l’ennemi nulle part ; ce n’est que vers le soir que les hauteurs opposées à celles que nous occupons s’illuminent comme par enchantement des feux d’un immense bivouac et dénoncent ainsi l’arrivée d’un véritable corps d’armée. »

          En réalité, d’autres unités, piémontaises ou françaises, ont bel et bien entrevu des patrouilles autrichiennes et ces éléments avancés ont, à l’occasion, fait le coup de feu. L’ennemi n’est donc pas loin… Puis le maire de Solférino est venu vers les Français avec d’autres informations : il est certain que les Autrichiens sont en train de repasser le Mincio et qu’ils ont envoyé un régiment dans son village.

          Ce même 23 juin 1859, Napoléon III et Victor-Emmanuel se rencontrent sur la colline de Lonato où les troupes piémontaises ont leur poste de commandement. Les deux monarques doivent discuter d’une dépêche envoyée par l’impératrice Eugénie, évoquant d’importants mouvements de troupes prussiennes sur le Rhin. La lettre de la régente paraît à Napoléon III une invitation à conclure rapidement la campagne d’Italie afin que l’armée française puisse rentrer pour défendre les frontières. Après ce bref entretien, les souverains regagnent leurs quartiers généraux respectifs.

          Les escarmouches entre patrouilles de reconnaissance, qui se produisent tout au long de la journée, confirment aux Autrichiens qu’ils ont intercepté les premières avant-gardes franco-piémontaises ; et celles-ci pensent avoir établi le contact avec l’arrière-garde autrichienne, comme cela s’était passé à Marignan. En fait, la suite des événements le démontrera, les deux armées sont déployées sur deux lignes parallèles très proches l’une de l’autre et qui s’étendent du nord au sud sur environ 15 kilomètres.

          Les Autrichiens auraient donc choisi de reprendre l’offensive ! Les lignes adverses sont si proches que ce sera certainement pour le lendemain 24 juin ; après une curieuse période d’hésitation de part et d’autre, comme si les deux adversaires s’étaient mépris réciproquement sur leurs intentions et leurs mouvements, ce qui deviendra logique lorsque apparaîtront les méconnaissances des mouvements des uns par les autres…

          Pourtant, tout au long de la soirée du 23 juin, des renseignements parviennent aux Français. Baraguey d’Hilliers en recueille une poignée, qu’il transmet vers 23 heures à Ladmirault : « Je vous réitère mes renseignements précédents sur l’occupation de Solférino par les Autrichiens : ils ont crénelé le cimetière ; ils sont 6 000 avec quatre canons. Attendez pour votre attaque la division Forey. »

          Au IIe corps, les commandants Debret et Morand, le capitaine Berchet font savoir vers minuit que les Autrichiens sont entrés à Medole ; information confirmée une heure plus tard par un propriétaire terrien venu alerter Mac-Mahon. Au IVe corps, où rien n’était à signaler en apparence, c’est le maire d’Assola qui fait passer un message : un corps autrichien de 20 000 à 30 000 hommes serait sorti de Mantoue. Le commandant Parmentier, chargé du renseignement parce que polyglotte, trouve l’information sans intérêt, il ne réveille pas Niel. Celui-ci n’est informé qu’au matin du 24 juin et, furieux, fait porter le message à l’empereur.

          Le temps des valses-hésitations, des plans étudiés, remaniés, annulés, est achevé. Poussés par les circonstances, les deux camps peuvent marcher vers la bataille.

        

        

      
      
          1- Forey (1804-1872) sera plus tard commandant en chef du corps expéditionnaire au Mexique où il prendra Puebla et entrera à Mexico. Rappelé en France, il est fait maréchal en juillet 1863.

        

        
          2- Le combat de Palestro de la veille.

        

        
          3- Le Fil de l’épée, chapitre « De l’action de guerre ».

        

        
          4- Les premiers chiffres publiés font état de 3 000 hommes hors de combat du côté français et 250 disparus.

        

        
          5- Depuis le retrait d’Algérie, la maison mère de la Légion a quitté Sidi Bel Abbès pour Aubagne, dans les Bouches-du-Rhône.

        

        
          6- Il n’existe plus de régiment de zouaves dans l’armée française, au contraire des tirailleurs dont un régiment – le 1er RT d’Epinal – conserve les traditions.

        

        
          7- Journal, 22 mai 1859.

        

        
          8- Philippe, marquis de Massa, est à la fois le petit-fils de Massa, ministre de la Justice de Napoléon Ier, et du maréchal Macdonald.

        

        
          9- Mac-Mahon sera, en 1873, président de la République française.

        

        
          10- Le 3 juillet, à Milan, Godard tentera les premiers repérages aériens photographiques.

        

        

    

  
    
      
      

      
        Chapitre III
      

      
        Des offensives désordonnées
      

      
      Les observateurs français ayant repéré les feux des bivouacs autrichiens, il devient évident, aux yeux de tous, que l’affrontement peut survenir à tout instant, dès le lendemain matin, vendredi 24 juin. Une reconnaissance qui s’égare, une patrouille trop avancée et c’est le front tout entier qui risque de s’embraser.

        Les interrogations cèdent la place à une sorte d’impatience, entretenue par les précédents succès et par l’entrée triomphale des troupes françaises à Milan. Tout sera simple dès l’instant où l’adversaire sortira de sa réserve ! Plus tard, les Français apprendront que François-Joseph a personnellement décidé d’abandonner l’attitude défensive pour aller les attaquer vers Brescia, qu’ils ont dépassé depuis un bon moment déjà. Pour cela ses troupes avancent lentement à travers la plaine du Mincio pour se porter vers l’ouest, où les Alliés sont assurément. Les ordres, dans l’armée autrichienne, prévoient une mise en place à 9 heures du matin ; l’essentiel des troupes sera donc à peine équipé au lever du soleil. En réalité, l’intention des Autrichiens n’est plus de faire mouvement ; le Mincio retraversé, les armées de François-Joseph s’installent pour bloquer l’avance des Alliés, avec la ferme intention de repartir de l’avant dès que Piémontais et Français perdront pied.
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        Les Alliés, en alerte depuis la veille au soir, donnent une autre dimension à leurs préparatifs. Avec les effluves de la bataille, les ordres de marche des Français sont pour 3 heures du matin, soit environ cinq heures avant l’adversaire. Le schéma tactique est simple : l’armée française doit occuper les villages de Solférino, Cavriana, Medole et Guidizzolo, respectivement avec le Ier corps d’armée du général Baraguey d’Hilliers, le IIe du maréchal de Mac-Mahon, le IIIe du général Canrobert et le IVe du général Niel. Dans le même temps, les quatre divisions de l’armée piémontaise, commandées par les généraux Durando, Fanti, Mollard et Cucchiari, doivent s’emparer de Pozzolengo. Autant de sites, les Alliés vont le découvrir, qu’occupent déjà les Autrichiens.

        Sans doute est-ce un effet secondaire du manque d’information de chaque camp sur l’adversaire, mais il semble bien que chez les Alliés, au-delà d’un schéma général et de consignes particulières tenant à l’encombrement des routes et des ponts, aucune stratégie n’ait été arrêtée et que tous les corps alliés se soient simplement trouvés en situation d’attaquer et de repousser les troupes autrichiennes qu’ils trouveraient sur leur passage. Une tâche qui peut sembler démesurée, lorsqu’il apparaît que la ligne de front s’allonge sur une bonne quinzaine de kilomètres, à travers une campagne très vallonnée.

        Tout au plus Napoléon III a-t-il décidé de maintenir les ordres précédents : manœuvrer avec trois de ses corps d’armée et laisser le quatrième et la Garde en réserve. Ce qui donne, au lever du jour, un dispositif assez lâche : les Franco-Piémontais s’avancent vers le Mincio en trois groupes imparfaitement liés. Au nord, les Piémontais marchent d’Essenta vers San Martino. Au centre doivent progresser deux des corps français, celui de Baraguey d’Hilliers avec pour objectifs Pozzolengo, Solférino et Cavriana ; à proximité de ce front central restent en réserve le corps d’armée de Mac-Mahon et la garde impériale. Plus au sud, avec Medole et Guidizzolo pour objectifs, doivent agir les corps de Canrobert et de Niel, couvrant le flanc droit contre une attaque en provenance de Mantoue, que Napoléon III redoute. Face à eux, les forces autrichiennes sont disposées sur des hauteurs difficilement accessibles, celles-là mêmes où leurs troupes ont été repérées la veille au soir.

        L’heure matinale imposée par les Français pour le début des mouvements paraît surprendre tout le monde… y compris Napoléon III. L’empereur est encore à Montichiari où va être célébré un office à la mémoire d’un de ses aides de camp, le général Conway de Cotte, qui vient de décéder subitement d’une crise d’apoplexie. L’empereur se prépare pour la cérémonie lorsque surgissent, dans le désordre, les émissaires de ses chefs de corps : le capitaine d’Abzac est envoyé par Mac-Mahon pour alerter l’empereur sur les débuts des combats ; les messagers de Niel et de Baraguey d’Hilliers arrivent ensuite avec le même message. Lorsque dans le lointain retentissent les échos des canonnades et des fusillades, Napoléon III comprend que la bataille commence. Lannes court vers l’église, bat le rappel. Les prières funèbres sont dites à la hâte, avant une inhumation précipitée et sans grande assistance. L’empereur n’est pas particulièrement surpris ; c’est lui qui a fait transmettre à Canrobert l’information que 20 000 ou 30 000 hommes seraient sortis de Mantoue.

        Aussitôt averti des premiers accrochages avec les Autrichiens, Napoléon III ordonne à l’infanterie de la Garde d’accélérer son mouvement sur Castiglione et à la cavalerie, qui ne devait se mettre en selle qu’à 9 heures du matin, de partir le plus tôt possible. Lui-même saute dans sa voiture, entraînant Martimprey, Lannes et Fleury ; entourés d’une escorte galopante, ils filent sur Castiglione où, aussitôt arrivés, vers 7 h 30, ils escaladent le clocher pour observer les environs.

        L’ambiance est curieuse à Castiglione, où se propagent rapidement les nouvelles les plus contradictoires. Pour informer l’empereur, des officiers surgissent de tous côtés ; les uns avec leur moisson d’informations plus ou moins vérifiées, les autres pour solliciter des ordres ou des renforts dans des secteurs qui leur paraissent sensibles. Malgré les échos de la bataille, déjà bien commencée, les officiers de l’état-major refusent toujours d’admettre que les Autrichiens soient repassés sur la rive droite du Mincio. Napoléon III les détrompe d’un mot : « Non, non, dit-il, c’est la bataille ! »

        Le capitaine Broye vient demander des ordres pour Mac-Mahon, celui-ci venant de s’apercevoir qu’il pourrait bien y avoir un vide dans le dispositif, entre Baraguey d’Hilliers et Niel. Alors, si l’empereur voulait bien appeler la Garde… Elle est déjà en marche.

        
          Affrontements à Medole

          Les préparatifs avant les affrontements se sont certainement ressemblés d’étrange façon, dans un camp et dans l’autre ; si ce n’est que la mise en place des Franco-Piémontais se fait avant que la nuit ne se dissolve, avant que les Autrichiens ne soient encore sous les armes. Ce sont de longues marches nocturnes pour les premiers, dans un silence parfois brisé par les cris d’hommes heurtant un rocher ou trébuchant sur une souche d’arbre, par le cliquetis des fusils qui s’entrechoquent avec les baïonnettes ou les cartouchières au franchissement d’une restanque.

          Le jour n’est pas encore totalement levé lorsque retentissent les échos des premières escarmouches, annonciatrices de combats plus âpres. Désormais en alerte, chaque régiment se choisit une manière de bivouac, quelques mètres de terrain où les hommes déposent en bon ordre leurs sacs, le surplus de munitions, les vivres et les bidons de boisson. Quelques-uns d’entre eux attendront là, parfois avec les cantinières qui suivent le régiment où, le plus souvent, sert leur mari ou leur ami de cœur. Cette arrière-garde aura à veiller sur l’ensemble du matériel et peut-être à préparer un repas de fortune pour ceux qui reviendront des combats. Pour l’instant, la tension monte ; la crainte s’installe, que chacun devra oublier à l’instant où s’engagera le combat.

          Le rituel se poursuit : les armes sont encore en faisceaux, le café chauffe, les hommes tendent leur gobelet, les uns en silence, les autres en tentant une plaisanterie qui ne détend sûrement pas l’atmosphère ; un verre d’alcool aussi pour se donner un semblant de courage, souvent une double ration parce que l’intendance a fait bonne mesure ce 24 juin, comme si elle avait prévu que la journée serait rude. A l’écart, les officiers sont réunis ; les uns donnent les consignes que les autres notent et répercuteront auprès des sous-officiers. Ils connaissent très approximativement les positions de l’ennemi, donc la direction de l’offensive ; ils savent qui seront leurs voisins, de droite comme de gauche, où est embusquée l’artillerie qui se tient prête à intervenir. Pour la suite, il leur faudra se fier aux observations de leur état-major, aux déplacements des agents de liaison, qui auront à transmettre les ordres complémentaires, à la condition de n’être ni tué ni blessé en chemin. La guerre a toujours été cruelle ; à l’époque elle est encore simple : avancer et tuer, ne pas reculer pour ne pas être tué ou fait prisonnier.

          Il faut marcher maintenant, alors que le ciel blêmit, juste avant le lever du soleil. Il faut aller là où sont les Autrichiens, ou, tout au moins, là où ils sont supposés être.

        

        
          Les Piémontais accrochés

          Aux toutes premières minutes de la bataille, il apparaît que les Autrichiens, qui auraient pu être pris au dépourvu par cette offensive matinale, se sont organisés pour ne pas être surpris : sur les collines qu’ils occupent depuis la veille au soir, ils sont en position de combat ; ils se sont aménagés des protections, ont élevé des murets, presque des remparts, pris place dans des maisons transformées en fortins, bien décidés à tenir tête. Ils sont solidement installés sur les hauteurs entre Pozzolengo, Solférino, Cavriana et Guidizzolo. Les Alliés éprouvent très vite des difficultés sur les ailes du front qui se dessine maintenant clairement. Il se dira plus tard qu’il n’y a pas eu une bataille de Solférino, mais trois, ou même quatre batailles menées dans le même temps et qui deviendront ensemble la victoire de Solférino. Les plus importants des autres combats laisseront cependant leur nom dans cette journée : San Martino, Medole, Cavriana, Guidizzolo…

          Les troupes piémontaises ont leur quartier général à Lonato del Garda ; leur ordre de marche les dirige sur Pozzolengo, où elles sont supposées faire leur jonction avec Baraguey d’Hilliers. Mais la dissémination des différents corps piémontais complique l’exécution des ordres : une partie seulement des troupes va tenter de prendre contact avec les unités françaises ; l’autre partie suit la voie ferrée allant de Lonato à Rivoltella et au lac de Garde. Entre 3 heures et 6 heures du matin, l’armée piémontaise lance des reconnaissances de tous côtés. Une colonne envoyée par la première division, celle du général Durando, trouve la position connue sous le nom de Madonna della Scoperta occupée par les Autrichiens. Les Piémontais sont face à une partie de la IIe armée autrichienne du feld-maréchal Schlick : le VIIIe corps de Benedeck, renforcé par la brigade Reichlin. Un premier combat s’engage.

          La 3e division du général Mollard envoie deux reconnaissances vers Peschiera del Garda ; elles reviennent sans avoir rencontré l’ennemi. Deux autres, dirigées vers Pozzolengo, combinent leur marche avec celle du détachement commandé par le lieutenant-colonel Cadorna, parti de Lonato à 3 heures, et qui vient de laisser derrière lui le village de San Martino. Ces reconnaissances se heurtent aux avant-postes autrichiens, à proximité de Pozzolengo et de Madonna della Scoperta. A Pozzolengo s’est installé le VIIIe corps de l’armée autrichienne, que commande le général Benedeck ; à Madonna della Scoperta ce sont les brigades Gaal et Koller, éléments du Ve corps du feld-maréchal Stadion, établi à Solférino, qui sont en liaison avec le corps Benedeck.

          Plus au nord, prêts à intervenir, sont embusqués les hommes de Garibaldi. Celui-ci, désormais général de brigade piémontais, ira avec ses volontaires vers Varèse inquiéter la droite autrichienne.

          De 6 heures à 8 heures, l’armée piémontaise hâte le mouvement de ses divisions pour soutenir leurs avant-gardes, déjà fortement engagées. Les éléments les plus avancés de la 1re division, repoussés de Madonna della Scoperta, sont contraints de se replier vers Fenile-Vecchio ; d’autres éléments avancés de la 5e division du général Cucchiari sont aux prises avec les avant-postes de Benedeck. Les Piémontais demandent un appui, que leur apportent le général Mollard et sa 3e division. Les Piémontais, toujours obligés de plier devant des forces très supérieures, vont s’abriter au pied des hauteurs de Casetta et de San Martino, alors que leur aile droite, commandée par le général Fanti, n’a pas encore fait mouvement ; elle est immobile, attendant des ordres qui n’arrivent pas.

          De 8 heures à 10 h 30, les reconnaissances piémontaises échouent systématiquement ; elles sont éparpillées sur le terrain, et lorsqu’elles peuvent se rejoindre, c’est pour être aussitôt repérées et repoussées par les Autrichiens. Invité par Napoléon III à se rapprocher des Français, le général Durando repart de l’avant mais ne s’empare que pour peu de temps de la position autrichienne de Madonna della Scoperta. Les Piémontais perdent ensuite San Martino ; sans doute troublé par cette réussite, le général Benedeck détache un officier de liaison qui part informer l’empereur François-Joseph du prochain succès de ses troupes : avant 10 heures, Benedeck aura coupé les communications entre les armées piémontaise et française !

          Il est vrai que de 10 h 30 à 13 h 30, la situation des troupes piémontaises ne cesse de s’aggraver. Tous les efforts du général Durando n’empêchent pas les Autrichiens de gagner du terrain. La brigade de Savoie contient les troupes de Gaal ; mais le général Koller continue de tourner le flanc droit des Piémontais. C’est alors que quelques pièces d’artillerie françaises arrêtent la colonne de Koller ; elles ont été dirigées de ce côté par le général Forgeot, commandant l’artillerie du Ier corps et, bien que tirant à 1 600 mètres, elles désorganisent l’offensive autrichienne. Le général Cucchiari essaie encore une fois de rentrer dans San Martino ; ses hommes reprennent puis reperdent l’église ; plusieurs fermes tombent aussi entre les mains des Piémontais ; mais les Autrichiens reprenant l’offensive, Cucchiari se voit obligé d’ordonner la retraite.

          Les Piémontais parviennent pourtant à stabiliser le front puis à bloquer Benedeck, qui va résister toute la journée à Pozzolengo, village que les Autrichiens n’abandonnent que vers 10 heures du soir, alors que le sort de la bataille s’est déjà définitivement joué ailleurs. La résistance des troupes de Victor-Emmanuel n’a pas été inutile : du terrain perdu, repris, sans réelle avancée certes, mais des efforts suffisants pour immobiliser les unités de Benedeck, qui, tout au long de la soirée, manqueront ailleurs.

          Si le patron de la 1re division, le général Durando, a pu trouver que le succès était long à se dessiner, il sait à qui il doit le sursaut victorieux : à l’une de ses unités, la brigade de Savoie du général Perrier et à ses 3 700 hommes. Elle a une devise cette unité, et une longue histoire. Sa devise, « Savoie Bonne Nouvelle », elle l’a forgée tout au long de son histoire : pour ses amis, ses alliés en situation incertaine, l’arrivée des Savoyards permettait toujours de rétablir des situations périlleuses ou compromises, la « bonne nouvelle » pour les troupes en difficulté…

          C’est encore ce qui se passe, ce 24 juin, lorsque la brigade des grenadiers de Sardaigne du général Calliano abandonne San Martino et que surgit la brigade de Savoie. Au pas de charge, battu avec vigueur par leurs tambours, les Savoyards comblent les intervalles entre les compagnies, qui, revigorées par leur arrivée, se reprennent, mettent baïonnette au canon et repartent à la suite de la brigade de Savoie. Celle-ci repousse l’ennemi jusque sous les murs de Madonna della Scoperta, récupérant tout le terrain perdu, restant maîtresse du terrain conquis.

          Au sein de l’armée piémontaise, cette brigade de Savoie a ses particularités ; son recrutement, ses traditions, son uniforme. Fondée en 1660, dissoute en 1802, recréée par le royaume du Piémont-Sardaigne, ses régiments sont cantonnés à Turin ; ils sont composés uniquement de Savoyards. Pour les enrôlements, les officiers choisissent dans chaque paroisse les plus robustes parmi les hommes de vingt à trente ans, de taille égale. Dans ce corps d’élite, les commandements sont donnés en français. La brigade est également surnommée « les Cravates rouges », parce que cet attribut a toujours fait partie de leur uniforme, quelles que soient les variantes qu’aient connues leurs tenues. Les officiers qui viennent de mener les Savoyards vers le succès ne savent pas encore qu’ils ont perdu 243 hommes en écrivant la toute dernière page du livre d’or de la brigade des Cravates rouges…

           

          Si les Piémontais doivent combattre une journée entière pour tenir le flanc gauche de la coalition, les Français affrontent l’adversaire commun sur toute la longueur du front, en passant par les environs de Solférino et de Medole.

          Napoléon III, observant le champ de bataille, se fait une première idée de la situation, dont il ne s’écartera plus désormais : la victoire devrait se jouer au centre de la ligne de front ! Alors que les troupes piémontaises sont déjà sérieusement engagées à proximité du lac de Garde et que le corps d’armée de Niel tente de s’emparer de Medole, il repère l’escarpement qui porte le village de Solférino, dominé par une tour carrée, qui se dresse fièrement au sommet de la colline. La tour est célèbre à des kilomètres à la ronde ; les Lombards l’ont surnommée « l’espionne de l’Italie » parce que, de son sommet, les observateurs ont une vue panoramique sur les villes et les villages environnants. D’évidence, cette position sera difficile à enlever ; mais si elle venait à être conquise, les Autrichiens seraient enfoncés dans leur centre, puis obligés de replier leurs ailes vers l’arrière. Le succès serait indiscutable, si le mouvement offensif se poursuivait de Solférino jusqu’à Cavriana. En clair, le meilleur moyen d’assurer la victoire sur la droite et sur la gauche serait de l’emporter au centre. « Telle fut l’idée fort simple à laquelle s’arrêta l’empereur, et dont il ne dévia point », écrira Emile Ollivier plus tard. De cette analyse découle l’ordre prescrit à Mac-Mahon de se relier étroitement au Ier corps, sans cependant se séparer du IVe, puis de marcher sur Cavriana dès que Solférino et sa tour seront conquis. C’est pour cette même raison que Napoléon III donne aussi au général piémontais Fanti l’ordre de combiner son action avec celle de Baraguey d’Hilliers, ordre qui ne pourra être exécuté par les Alliés englués dans les contre-offensives autrichiennes.

        

        
          Retour à Medole

          A ce moment des réflexions de l’empereur, les combats font rage en d’autres lieux ; vers le lac de Garde, où s’accrochent les troupes piémontaises ; vers le village de Medole, au sud-ouest de Solférino, où les affrontements seront plus brefs mais aussi violents que sur les autres points du front, avant de se poursuivre toute la journée plus à l’est, où l’issue des combats sera longtemps incertaine.

          A Medole, les combats commencent vers 4 heures du matin. C’est au début de la marche qui doit le conduire à Guidizzolo, en passant par le village de Medole, que le IVe corps d’armée français affronte un régiment avancé de l’armée autrichienne, 2 kilomètres avant le village. Deux officiers de l’état-major de Niel, le capitaine Cartier et le lieutenant Teyssié de La Motte, précèdent le gros des troupes, en quête semble-t-il d’éventuels cantonnements ; ils sont accueillis à coups de sabre par des uhlans. Le général Niel décide d’engager immédiatement la bataille, il fait canonner le village puis déploie ses forces aux limites est du territoire de Medole, empêchant du même coup les trois corps de l’armée autrichienne présents à Guidizzolo d’aller soutenir les soldats de la IIe armée placés sur les hauteurs de Solférino et déjà durement attaqués par les colonnes françaises du maréchal Baraguey d’Hilliers et du maréchal de Mac-Mahon.

          Les troupes de Niel, même si elles sont numériquement inférieures et déployées sur une ligne de 5 kilomètres, réussissent à contenir les assauts autrichiens par une alternance d’actions de défense et de contre-attaques sur les points névralgiques de Crocevia, Quagliara, Casa Nuova, Baite et Rebecco. Niel tient tête comme il le peut aux corps d’armée des feld-maréchaux Schwarzenberg et Veigl, et à la cavalerie du général Schaffgotsche, empêchés par les Français d’agir de concert. La brigade de cavalerie Laninger – détachée de la division Zedtwitz – se replie et ne reparaîtra pas de la journée.

          Même si l’épisode du village de Medole s’achève vers 10 heures du matin, les affrontements ne sont pas terminés pour le corps d’armée de Niel. Les combats se déplacent vers l’est, dans la plaine du même nom. Il faudra encore une dizaine d’heures de combats avant la retraite des Autrichiens. La conquête du village de Medole n’est donc qu’une fraction de la bataille de Solférino ; c’est cependant un succès essentiel pour la suite des opérations, puisque Niel a fait sauter le verrou autrichien.

          Sur cette partie du front c’est la Ire armée de Wimpffen qu’a envoyée François-Joseph, avec les IIIe, IXe et XIe corps ; plus au sud encore, à l’extrême gauche de son dispositif, l’empereur d’Autriche a placé la division Jellachich appartenant au IIe corps de Liechtenstein. Parmi les régiments engagés dans l’épisode de Medole puis dans la suite des combats pour la prise de Guidizzollo figure le 2e régiment de hussards, dit « Chamborant-Houzards », habituellement en garnison à Vesoul. A l’approche des hostilités, ordre lui avait été donné de former quatre escadrons de guerre à 150 hommes et 120 chevaux. Ces escadrons avaient quitté Vesoul aux ordres du colonel Louis L’Huillier, les 20 et 27 avril 1859. En Italie, ce régiment forme, avec le 7e hussards, la brigade Clérembault.

          Les quatre escadrons de « Chamborant-Houzards », rapidement séparés pour assurer des missions d’avant-garde pour les différentes divisions du IIIe corps, sont finalement réunis le 13 juin au sein de la division de cavalerie légère de Partourneaux, du IIIe corps de Canrobert. Celle-ci, le 24 juin, est retirée à Canrobert et mise à la disposition du général Niel ; elle doit s’emparer du village de Guidizzolo, dans la plaine de Medole, à la pointe sud du dispositif français.

          Vers 10 heures du matin, Niel voit apparaître les premiers détachements de la division de Failly, qui, ayant laissé une de ses brigades à Medole, se porte avec l’autre brigade vers le hameau de Baite, entre la Casa Nuova et Rebecco ; il s’agit d’assurer la jonction entre les bataillons de Luzy et ceux de Vinoy. Niel, bien qu’ayant à sa disposition l’essentiel de ses troupes, reste dans une situation précaire. Il a face à lui le IXe corps autrichien et bientôt le IIIe corps surgissant en renfort. Sur sa gauche, la situation n’est pas meilleure : il y a, entre lui et Mac-Mahon, une brèche dans laquelle pourraient s’engouffrer les Autrichiens. L’arrivée de deux divisions de cavalerie, celles de Partourneaux et de Desvaux, permet de combler l’intervalle ; mais que se passera-t-il si Mac-Mahon, suivant les mouvements du Ire corps, inclinait vers Solférino et Cavriana ?

          Ainsi, à l’aile droite du dispositif allié, l’évolution des combats paraît indécise, sans être aussi défavorable qu’aux abords du lac de Garde. Niel paraît livré à lui-même. Après avoir occupé Medole, le général de Luzy s’est avancé vers Rebecco, qui est pris, abandonné, reconquis. Arrivée un peu plus tard, la division Vinoy se heurte aux Autrichiens retranchés au nord de Rebecco, dans les bâtiments et les dépendances d’une ferme dite Casa Nuova. Autour de cette ferme, les combats dureront presque toute la journée.

          Pour Niel, le centre des combats se situe effectivement autour de Casa Nuova, que défend la 2e division d’infanterie commandée par le général Vinoy. Cette ferme, en réalité quatre bâtiments aux toits de tuiles, est entourée de fossés et de haies derrière lesquels s’abritent les Autrichiens. Vers 2 heures de l’après-midi, le général Niel résiste aux efforts de trois corps autrichiens, les IXe, XIe et XIIIe, c’est-à-dire des forces trois fois supérieures aux siennes. Le général Vinoy, qui s’accroche à la ferme de Casa Nuova, demande au général Partourneaux de venir au secours de l’infanterie épuisée et à bout de munitions. Après avoir placé le 7e hussards en soutien, le général Partourneaux lance en avant, à travers les champs de mûriers, le 2e hussards. Le colonel L’Huillier se porte à la tête d’un escadron, en place un autre sur sa gauche et laisse le dernier en soutien derrière lui. La musique du régiment, sans ordre, charge sur l’initiative de son chef, avec ce dernier escadron… La charge est un plein succès ; bon nombre d’Autrichiens sont sabrés, les autres lâchent pied et l’infanterie française soulagée peut reprendre l’offensive.

        

        
          Niel isolé

          Les réserves espérées, c’est-à-dire les troupes de Canrobert, harcelées par les cavaliers adverses, tardent à venir appuyer Niel dont l’infanterie résiste pourtant ; ces combats au corps à corps contribuent à affaiblir l’ennemi. Il faudra attendre l’après-midi pour que les troupes de Niel soient renforcées par les divisions Trochu et Renault ainsi que par les hussards et les chasseurs d’Afrique.

          Menacé sur son front et sur sa gauche, Niel n’est pas plus rassuré pour sa droite : des forces autrichiennes plus nombreuses pourraient le tourner. Il ne peut évidemment savoir que, face à lui, le feld-maréchal Wimpffen, commandant la Ire armée autrichienne, doute également. En début d’après-midi, il rédige un message pour François-Joseph, lui expliquant en substance qu’après deux offensives infructueuses il n’est plus en état de l’emporter.

          Est-ce par un sursaut de volonté ou un ordre express de l’empereur d’Autriche ? Toujours est-il que, dans l’heure suivante, Wimpffen relance ses troupes. Il vise Rebecco, Baite et surtout Casa Nuova dont les bâtiments restent l’objectif principal des Autrichiens. Une charge des hussards du général Clérambault permet un moment à Vinoy de se réorganiser ; un court temps de répit puisque les Autrichiens lancent une nouvelle attaque dirigée par le prince Windisch-Graetz. Celui-ci pénètre dans la ferme elle-même, où il est aussitôt tué. Le combat tourne à la mêlée, au carnage. Le colonel de Malleville tient encore la ferme ; son régiment va succomber sous le nombre. Il brandit son drapeau, encourage ses hommes pour une ultime percée ; ils foncent baïonnette au canon. Malleville a la cuisse transpercée par une balle, il demande à ses hommes de l’aider à tenir sur son cheval. Il repart au combat, pour être aussitôt tué, comme le commandant Hébert, tout près de là.

          Dans le même temps, les affrontements se poursuivent à Baite et à Rebecco. A plusieurs reprises, et sans succès, Niel essaye de s’avancer vers Guidizzolo ; il est à chaque fois repoussé. Il est de plus en plus persuadé de l’insuffisance de ses forces ; il grogne, s’énerve, se plaint de l’inertie de Canrobert auquel il envoie messager sur messager. Il devient évident que seule la présence d’un homme et de son corps d’armée peut retourner la situation : Canrobert.

          Il suffirait que le chef du IIIe corps hâte sa progression, qu’il porte ses divisions à la droite de Niel, et la victoire serait là. Mais les régiments du IIIe corps tardent. Une seule de ses brigades, celle du général Jannin, a dépassé Medole. Un retard qui irrite de plus en plus Niel.

          Les raisons ne manquent pas, en réalité, pour expliquer le retard de Canrobert. A la veille des combats, il était le plus en arrière de tous les corps d’armée. Le 23 au soir, il était encore à Mezzane, sur la rive droite de la Chiese : seule la brigade Jannin était déjà sur la rive gauche. Le 24, les bivouacs sont levés de bonne heure : la division Renault se met en route à 3 heures, la division Trochu à 4 heures, la division Bourbaki à 5 h 30, avec pour premier obstacle la rivière à franchir, opération toujours assez longue, même quand aucun incident ne la complique. Or, Niel a certainement retardé la progression de Canrobert ! Il a ignoré la consigne de l’empereur demandant à toutes les unités de laisser leurs bagages à l’arrière pour ne pas encombrer les routes et surtout les ponts dont tous savent qu’ils seront insuffisants. Niel, lui, préfère progresser avec tous ses équipements. Et Canrobert, au moment de traverser la Chiese, perd un temps précieux, cherche un autre itinéraire qui l’oblige à un long détour.

          Canrobert est supposé s’établir à Medole, bivouac ou étape, puisque personne ne songeait, la veille, aux combats du 24 juin… sauf peut-être Canrobert. Car celui-ci s’attendait bien à une chaude journée, il l’a confié, la veille au soir, lors d’un dîner réunissant ses généraux. Le capitaine de La Tour du Pin, accompagnant Bourbaki, est là ; Canrobert l’aperçoit : « Eh bien, monsieur le marquis, vous verrez demain une grande et rude journée, une de ces journées dont votre cousin, mon noble ami, le colonel de La Tour du Pin, qui a été tué à Malakoff, eût été si heureux d’être témoin. »

          Peut-être se demande-t-il aussi pourquoi l’empereur l’a privé de sa cavalerie pour renforcer Niel. Canrobert n’a plus à sa disposition que 50 cavaliers, à la fois escorte, éclaireurs, estafettes.

          La brigade Jannin, n’ayant pas eu à franchir la Chiese, se trouve dès 9 h 30 à Medole. Elle voit des cavaliers autrichiens s’enfuir, puis les déflagrations lui font comprendre que la bataille s’engage. Niel prend l’affaire en main. Canrobert, à l’arrière, entend lui aussi la canonnade ; il décide de prendre les devants et file vers Medole où il recueille les premiers renseignements, qui vont passablement lui compliquer la vie pour le reste de la journée.

           

          Le premier à se manifester est le général de Luzy, du IVe corps, qui, à ce moment, livre ses premiers combats à Rebecco ; il fait savoir à Canrobert qu’il lui faut des renforts sinon il risque d’être tourné sur sa droite. Apparaît ensuite un officier d’ordonnance de l’empereur, M. de Kleinenberg, qui a longtemps cherché Canrobert ; il apporte l’information reçue la veille au soir par l’empereur : l’approche d’un corps de 20 000 ou 30 000 Autrichiens arrivant de Mantoue. Il apparaîtra d’ailleurs que si ce corps d’armée, aux ordres du prince de Liechtenstein, a bien amorcé un mouvement, il a vite été stoppé par crainte de voir surgir le Ve corps français, celui du prince Napoléon. Le message de l’empereur accompagnant l’information est sans ambiguïté : « L’empereur vous adresse la ci-jointe et Sa Majesté vous invite à bien faire observer le côté indiqué par le renseignement. »

          Voici donc Canrobert chargé de bien surveiller la direction du sud-est. Puis surgit un second officier d’ordonnance de l’empereur, le capitaine de Clermont-Tonnerre, qui transmet au maréchal l’ordre verbal d’appuyer la droite du IVe corps… Pour compliquer un peu plus la situation, le colonel de Cornely vient rendre compte à Canrobert que les deux émissaires de l’empereur viennent de grimper au plus haut du clocher de Medole ; de là ils ont parfaitement vu un énorme nuage de poussière à l’horizon, certainement les 20 000 ou 30 000 Autrichiens redoutés !

          Canrobert reste indécis. Doit-il lancer une reconnaissance vers le sud-est ? Elle aurait rassuré l’état-major français. Mais Canrobert, qui n’a plus de cavalerie, se contentera d’observer. Faut-il courir au secours de Niel, sérieusement accroché ? Mais c’est encore une affaire de cavalerie, celle précisément dont est privé Canrobert, la division Partourneaux. Alors Canrobert tente de concilier l’inconciliable : Trochu, Bourbaki et leurs deux divisions surveilleront la direction de Mantoue ; Renault et sa division iront renforcer Niel. Mais Canrobert n’envoie ses renforts qu’en plusieurs temps, ce qui accroît l’énervement de Niel.

          Vers midi et demi, Canrobert ne croit plus aux 20 000 Autrichiens qui seraient sortis de Mantoue. Il décide donc de pousser vers Niel les deux divisions qui attendaient l’adversaire. Les premiers éléments de la division Trochu rejoignent la zone des combats ; celle de Bourbaki n’aura pas le temps de monter en ligne, elle arrivera après la bataille.

          A l’instant où Canrobert donne ses ordres, une des brigades de la division Trochu est encore fort en arrière de Medole et sera longue à arriver. Mais qu’importe, les renforts sont en route, le moral se relève, l’adversaire se lasse. Trochu, lorsqu’il rejoint enfin le IVe corps, reçoit ses ordres de Niel : se porter vers Guidizzolo ! Le général Trochu, sans se hâter, rassemble ses soldats, leur explique la mission, leur recommande de tirer peu et juste, puis les conduit vers l’ennemi comme s’ils évoluaient sur un terrain de manœuvre. Cela suffit pour décourager les Autrichiens, confrontés à cette troupe fraîche. Trochu les poursuit jusqu’à mi-distance entre Casa Nuova et Guidizzolo. Il est environ 16 h 30.

          Tardif ou pas, parcimonieux ou pas, le renfort du IIIe corps évite bien à Niel d’être tourné par sa droite. Ainsi aidé, le général de Luzy reprend l’offensive ; mais depuis un moment cette division paraît manœuvrer dans le plus complet désordre ; Luzy, visiblement dépassé, doit d’ailleurs céder son commandement au général Abel Douay. Au centre du dispositif, la brigade O’Farrell, de la division Failly, occupe le hameau de Baite ; sur la gauche, la division Vinoy rejette l’infanterie autrichienne sur la route de Guidizzolo et s’empare enfin de Casa Nuova. Le XIe corps autrichien, celui du feld-maréchal Veigl, tente une contre-offensive qui échoue, notamment parce que la division Renault est maintenant au complet.

          Au nord, les Piémontais ne gagnent ni ne perdent ; au sud, Niel reprend l’initiative et contient la poussée autrichienne ; c’est bien au centre que va se jouer la victoire. Autour de Solférino donc, comme le pense Napoléon III depuis le matin.

           

        

        

    

  
    
      
      

      
        Chapitre IV
      

      
        Solférino, le dernier enjeu
      

      
      C’est donc à Solférino même que tout devrait se jouer… Et là aussi, la bataille a commencé tôt, bien avant le lever du jour.

        Pour le corps d’armée du maréchal Baraguey d’Hilliers, en charge de ce secteur, le départ est pour 3 h 30 du matin. Le 2e étranger, commandé par le colonel Signorino depuis la mort de Chabrière, et le 2e zouaves sont placés en avant-garde. Après 2 kilomètres de marche, le peloton de chasseurs qui précède l’escorte du maréchal est accueilli par des coups de fusil qui, avec des tirs d’artillerie, barrent la route conduisant à Mantoue.

        Vers 4 h 30 du matin, l’avant-garde du Ier corps d’armée français est au contact des troupes autrichiennes du Ve corps d’armée aux ordres du feld-maréchal Stadion. Plus au nord, le Ve corps est relié, par les brigades Gaal et Koller, au VIIIe corps de Zobel ; puis apparaît en seconde ligne le Ier corps du feld-maréchal Clam-Gallas. A ce moment, tous sont à proximité de Grole, sur le territoire de Castiglione delle Stiviere.

        Une demi-heure plus tard, le IIe corps français, commandé par Mac-Mahon, rencontre les divisions austro-hongroises postées au hameau de Casa Morino, sur le territoire de Medole. Les zouaves se positionnent sur une éminence, à la droite de la route allant vers Medole ; le 2e étranger se place à côté des zouaves puis tous les régiments s’alignent sur la gauche de la Légion. L’artillerie, que commande le général Auger, engage le combat avec son homologue autrichienne ; elles sont à 1 200 mètres l’une de l’autre. Le 3e bataillon du 2e étranger soutient deux pièces de canon en batterie sur la route. Les deux autres bataillons de la Légion, serrés en masse, sont à quelque distance en arrière. Suivant la route qui, par les hauteurs de Castiglione, conduit à Solférino, le maréchal Baraguey d’Hilliers peut lancer ses premières attaques.

        L’un des premiers succès de cette matinée est important : la prise du mont Fenile, en arrière de Solférino ; ce point haut va devenir un élément essentiel de la bataille. C’est le général Forey qui s’empare du site, qui est plus un monticule qu’une montagne ; il sait pourtant que ce sera un emplacement de choix pour les artilleurs, qui s’y installent immédiatement. Ce sera aussi un observatoire pour l’état-major de Napoléon III ; puis une base de départ pour les attaques vers Solférino. L’empereur y fait installer son PC ; depuis cette colline, il peut observer les environs immédiats et les messagers savent désormais où le retrouver. Il a ainsi une vue d’ensemble sur le champ de bataille en général et particulièrement sur le village de Solférino, dominé par sa tour carrée.

        Le combat s’engage : chasseurs à pied, zouaves et légionnaires envoient des hommes inquiéter l’ennemi, qui subit aussi les tirs de l’artillerie réglés sur les fermes où il s’est retranché. Le 2e étranger occupe les bâtiments que les Autrichiens abandonnent. Leurs canons tonnent encore, puisque le général Auger a le bras fracassé par un obus adverse.

        L’espoir est là, pourtant. Le légionnaire chargé de rédiger le journal de marche du 2e étranger devient lyrique : « Le combat continue, acharné et terrible ; sur les hauteurs de la place que le régiment occupe on peut juger avec quel héroïque courage les troupes du Ier corps attaquent l’ennemi, et avec quelle énergie désespérée celui-ci défend les positions dans lesquelles il a placé son salut. »

        Les troupes autrichiennes, fortes des trois corps d’armée des feld-maréchaux Stadion, Clam-Gallas et Zobel, positionnés à Solférino, Cavriana et Volta Mantovana, résistent longtemps aux assauts conjugués des Ier et IIe corps français. Mais ces derniers savent qu’ils combattent à proximité du PC de leur empereur et que celui-ci veut sa victoire…

        Napoléon III n’hésite pas à quitter son observatoire du mont Fenile pour aller à la rencontre de ses généraux. Il galope vers Mac-Mahon, lui donne ses instructions, puis il retourne vers Baraguey d’Hilliers, qui se tient, lui aussi, sur le mont Fenile. Ils comprennent que sur la gauche les Piémontais sont en train de reculer devant Benedeck, déjà maître de San Martino ; à droite, Niel se maintient difficilement contre de furieuses attaques, et Canrobert, comme il lui a été demandé, regarde vers Mantoue pour savoir si les Autrichiens arrivent, se tenant prêt à les intercepter.

        Au centre du dispositif, Baraguey d’Hilliers s’intéresse particulièrement à Solférino et à sa tour, point haut solidement tenu par les Autrichiens, qu’il est bien décidé à enlever.

        Le lieutenant de Galliffet, officier d’ordonnance du général Felix Douay1, marche avec la tête de la colonne ; il se souviendra que le premier assaut a été lancé vers 6 heures du matin et que le premier succès a été presque immédiat… Mais il y aura d’autres combats, plus sévères, avant de conquérir l’ensemble de la colline ; des combats incessants pendant les six heures qui vont suivre, parfois des assauts contenus par l’adversaire, parfois des poussées baïonnette au canon, parfois un moment de répit pour regrouper les hommes et repasser à l’offensive, des instants pendant lesquels les tireurs autrichiens ajustent leurs cibles : « La division Ladmirault, qui fait partie du corps Baraguey d’Hilliers, était spécialement chargée d’enlever la redoutable position qui a donné son nom à la bataille et à forte raison puisqu’elle était la clé du succès. La brigade que mon général commandait était donc tête de colonne. Nous avons commencé notre attaque à 6 heures et quart du matin et un quart [d’heure] après nous avions enlevé la première position. Il en restait cinq à prendre avant de rester maître des hauteurs. Depuis ce moment jusqu’à midi et demi le combat est devenu une mêlée sanglante ; tantôt à coups de baïonnette quand nous pouvions rejoindre les Autrichiens, tantôt perdant beaucoup de monde quand nous gravissions les côtes à pic des hauteurs desquelles les Autrichiens nous fusillaient à l’abri et en choisissant leur but dans les officiers que leur uniforme faisait ressortir. Mon spencer rouge m’avait attiré, je crois, une grande considération, car j’ai eu deux chevaux tués sous moi dès le début de l’affaire et j’ai dû continuer à combattre comme un simple fantassin. »

        Sous la protection des batteries que Forey a installées sur le mont Fenile, cavaliers et fantassins tentent d’occuper ces mamelons qui les séparent du village de Solférino. Les Autrichiens s’acharnent à défendre leurs positions. Bazaine intervient à son tour, avec le 1er zouaves, sérieusement affaibli depuis les combats de Marignan, puis sont engagés le 3e et le 37e de ligne. Toujours abrités derrière les murailles crénelées du cimetière, les Autrichiens dirigent sur les Français un feu meurtrier, tandis que leur artillerie, en batterie sur la crête des Cyprès, décime des files entières de combattants.

        Baraguey d’Hilliers, qui a commencé par jeter ses troupes sans préparation d’artillerie sur ces positions crénelées, répare sa bévue en faisant abattre au canon les murs du cimetière de Solférino. De son côté, l’artillerie du général Forey s’efforce de neutraliser les pièces ennemies. Ainsi se prépare l’assaut de la tour de Solférino, avec une certaine urgence car la lenteur de la progression devient inquiétante.

        L’empereur, attentif, a perçu le risque. Emile Ollivier usera d’une formule personnelle pour rappeler cet instant : « Il se réveille de l’espèce de léthargie d’initiative dans laquelle il était engourdi depuis Palestro, se retrouve l’homme de guerre supérieur des premiers jours de la campagne. D’un coup d’œil prompt et sûr, il juge que c’est à Solférino et à Cavriana que se décidera le sort de la journée, que c’est en perçant le centre des Autrichiens qu’on les obligera à replier leurs ailes, et que cette tactique ne réussira que si, entre nos deux corps de la plaine et ceux destinés à escalader Solférino et Cavriana, ne subsiste aucune fissure par laquelle l’ennemi puisse nous couper pendant que nous nous efforçons de le couper lui-même… »

        Depuis son observatoire du mont Fenile, Napoléon III va rapidement s’apercevoir que les renforts de Canrobert, s’ils se sont fait attendre, soutiennent Niel, qui est donc tiré d’affaire. Il comprend aussi que Baraguey d’Hilliers est en situation d’enlever la hauteur de Solférino s’il reçoit du renfort.

        
          La garde impériale à l’assaut

          Bien que la bataille n’en fût qu’à son commencement et le moment pas nécessairement venu d’engager les réserves, l’empereur décide pourtant de lancer la Garde aux côtés du Ier corps. Ses voltigeurs, aux ordres de Camou, viennent renforcer les unités de Baraguey d’Hilliers. A ses hommes, l’empereur aurait lancé son ordre d’une manière un peu théâtrale, comme s’il voulait à cet instant adopter les attitudes de son oncle sur les champs de bataille : « Allez, mes voltigeurs, culbutez-moi ça à la baïonnette. » Personne ne peut assurer que Napoléon III ait usé de cette formule, d’autant qu’il existe plusieurs variantes de cet épisode ; personne ne peut sérieusement prétendre qu’il ait voulu imiter Napoléon Ier, et pourtant l’anecdote – inventée, interprétée ou même réelle – tend bien à replacer le neveu dans la légende de l’oncle2.

          La Garde part à l’assaut ! Les hommes posent leurs sacs, réajustent leurs cartouchières, engagent la baïonnette au canon, dévalent d’un bon pas les pentes du mont Fénile pour escalader, dans leur élan, les premiers escarpements de Solférino. Ils avancent sous une pluie de balles, parce que le régiment « Gustave Vasa » n’a pas l’intention de se laisser déloger. Les Autrichiens vont pourtant devoir abandonner aux Français le village et sa fameuse tour espionne. Napoléon III, lunette en main, suit attentivement la progression.

          Depuis la bataille de Magenta, les légionnaires sont moins sévères à l’égard des unités de la Garde. Ils les ont vues à l’œuvre ! Ce ne sont pas des régiments de parade, ce sont des unités d’élite. Elles sont encore en train de le prouver. Seul un régiment des Gardes, victime des apparences, aurait pu engendrer les moqueries de la Légion, celui qui est habituellement attaché à l’empereur et au décorum de la Cour ; il n’en forme pas moins une unité de combat et le montre à Solférino.

          Se voulant l’héritier du Premier Empire, Napoléon III ne pouvait pas ne pas rétablir la garde impériale. C’est chose faite dès 1854, même si les effectifs sont appelés à s’étoffer avec le temps. Il y aura, en fin de compte, de l’infanterie, de la cavalerie, de l’artillerie, du génie, une gendarmerie, le train des équipages… Tous ou presque sont engagés dans cette campagne italienne.

          Les trois régiments de grenadiers de la Garde ont connu Magenta et seul le 3e, sérieusement étrillé avec 400 hommes hors de combat, n’est pas à Solférino. Les quatre régiments de voltigeurs, relativement peu engagés à Magenta, sont en ligne où le 1er et le 4e tiendront les premiers rôles, alors que le 2e supportera les plus lourdes pertes. Les zouaves de la Garde, sérieusement éprouvés à Magenta, n’apparaissent pas non plus dans ce dernier affrontement, au contraire du bataillon de chasseurs qui s’y couvre de gloire.

          La 2e division de la Garde, celle du général Camou, arrivant de Montechiaro, monte en ligne à son tour. L’empereur fait avancer les 1er et 2e voltigeurs, ainsi que les chasseurs à pied, c’est-à-dire toute la brigade Manèque. C’est ce renfort, arrivant à propos, qui permet de livrer l’action décisive. Le général Manèque fait déposer les sacs à ses hommes, prend avec lui quatre bataillons, dépasse la brigade d’Alton fort éprouvée dans les plus récents engagements, culbute les Autrichiens du mont Pellegrino, les débusque des hauteurs voisines et tourne le village de Solférino. Quelques-uns de ses chasseurs prennent de l’avance sur leurs camarades, s’aventurent même jusque dans les rues du village, où ils font des prisonniers. Dans le même temps, le général Forey, avec sa 1re brigade et deux bataillons que lui a détachés le général Manèque, poursuit vigoureusement l’offensive. Devant lui s’étend la crête des Cyprès : l’artillerie, réglant ses tirs, achève d’en préparer l’attaque ; suit l’assaut : les colonnes atteignent le pied du mamelon, en gravissent rapidement la pente et s’emparent du sommet.

          Si la supériorité de l’artillerie française facilite l’avancée des fantassins, c’est un mouvement de contournement en direction de Cavriana qui se révèle décisif. Il permet à la Garde de s’emparer, au début de l’après-midi, de la crête des Cyprès située sur la droite de Solférino, où sont installées les batteries autrichiennes protégeant la tour. Dans cette tentative, le général Dieu tombe, grièvement blessé3 ; dans ses derniers instants de lucidité, il confie au colonel Cambricis le commandement de sa brigade. Sur la gauche, le général Ladmirault, qui a progressé par les hauteurs, rencontre les mêmes difficultés. Blessé une première fois, il continue de combattre jusqu’à ce qu’une seconde blessure l’éloigne définitivement du champ de bataille. Le colonel Douay est tué dans le même combat et son frère Abel, le général, est sérieusement blessé. Les lignes autrichiennes commencent à se disloquer.

          Les combats, dans leur désordre et leur improvisation, par leur violence portée au paroxysme, ont donné à chaque unité son rôle ; qu’elles tiennent une portion du terrain, qu’elles foncent pour enlever un muret, un bosquet ou une tombe du cimetière, elles ajoutent chacune leur part à cette pagaille qu’est devenu le champ de bataille, à ce bouillonnement qui prépare une victoire.

          Enfoncer le centre autrichien est l’affaire de la garde impériale. A la tête de quatre bataillons de voltigeurs de la Garde, le général Manèque charge résolument les brigades autrichiennes des généraux d’Hoditz et de Reznitchek. Commandant en chef de l’artillerie française, le général Lebœuf fait effectuer des tirs sur le village de Solférino. Là aussi, l’offensive prend des allures d’hommages rendus aux amis morts ou mourants ; Lebœuf ne peut plus ignorer que non loin de lui le général Auger, commandant l’artillerie de Mac-Mahon, vient d’être grièvement atteint et que ses chances de survie paraissent bien minces.

          Les quatre bataillons de voltigeurs de la garde impériale suffisent pour venir à bout de douze bataillons autrichiens. Soutenus par le reste de la 3e division, ils se portent vers le cimetière dont les canons français ont fortement entamé les murailles ; ils sont suivis par des détachements de divers corps rassemblés à la hâte au son des tambours battant la charge. Le bataillon des chasseurs à pied de la Garde, quant à lui, pénètre à l’intérieur du village de Solférino, où se sont déjà introduits ses éléments les plus avancés. Il repousse une partie des Autrichiens qui l’occupent, fait de nombreux prisonniers ; les premiers arrivés ont déjà pris huit pièces d’artillerie et un drapeau aux Autrichiens. Ceux-ci, épuisés par leur résistance, assommés par les déflagrations d’obus, effarés par la violence du choc, s’enfuient en désordre. Vers 2 heures de l’après-midi, le drapeau tricolore flotte sur la haute tour de Solférino ; le cimetière, l’église, les rues et les maisons sont aux mains des Français.

           

          Ces assauts, pour la tour de Solférino, pour la crête des Cyprès, pour les collines avoisinantes, sont souvent confus, toujours incertains. Ici avance Manèque ; là attaque Forey ; ailleurs pousse Bazaine, dont certaines unités, tels le 78e de ligne et le 10e bataillon de chasseurs à pied, ont aussi pénétré dans le cimetière, attaquant le 60e régiment d’infanterie autrichien, le « Gustave Vasa », et le repoussant hors des lieux. Dans la mêlée, le sergent Garnier, du 10e chasseur, s’empare du drapeau d’un bataillon de grenadiers du régiment « Gustave Vasa ». Un geste que Napoléon III saluera un peu plus tard : un décret impérial du 15 novembre 1859 fera le sergent Garnier chevalier de la Légion d’honneur ; deux jours plus tard, l’empereur conférera la croix de la Légion d’honneur au drapeau des bataillons de chasseurs4.

          Le 2e étranger aurait aimé qu’un de ses moments de gloire se termine de même : les légionnaires ont eux aussi pris un drapeau ; au cours d’un instant de répit, ils ont confié leur trophée à un homme à bout de forces qu’ils vont laisser sur place, avant de repartir à l’assaut ; au regroupement, le légionnaire dépositaire de la relique est absent, le drapeau autrichien a disparu. L’homme a-t-il été tué ? Le drapeau a-t-il été perdu ou volé ? Le mystère perdurera, mais le légionnaire introuvable, d’origine autrichienne, sera soupçonné d’avoir rejoint discrètement ses compatriotes avec le drapeau sous le bras pour se faire pardonner son escapade dans les rangs de l’armée française…

          Du côté autrichien, les pertes – ou les prises – de drapeaux ont autant d’importance que dans le camp adverse. La prise du sergent Garnier n’a pas laissé à l’adversaire le meilleur souvenir. Les Autrichiens se souviennent que le lieutenant Goller, officier de grenadiers du régiment « Gustave Vasa », sur le point d’être capturé par les Français, avait tenté de dissimuler le drapeau en l’enroulant autour de son corps, sous ses vêtements ; il ne réussit pas à refermer sa tunique, laissant apparaître le drapeau aux Français – et parmi eux certainement Garnier –, qui le capturèrent. Le florilège autrichien préfère, de toute évidence, l’action du sergent Petrow, du 9e régiment « Hartmann », engagé à Magenta. Le drapeau, confié au 1er bataillon, fut sauvé par le porte-drapeau Petrow qui, lui aussi, l’enroula autour de son corps avant d’être fait prisonnier. Interné en France, il réussit à le conserver jusqu’à son retour en Autriche. Il apparaîtra, à la lecture des journaux de marche des autres régiments, que, par crainte d’un encerclement par les Français, les bataillons de certains régiments reçurent l’ordre d’envoyer les drapeaux vers l’arrière.

           

          Depuis le mont Fenile, à l’instant même où ses hommes s’emparent de la fameuse tour carrée, oubliant les fureurs de la fusillade, les grondements de l’artillerie, l’empereur suit les péripéties de la lutte, son état-major rangé en demi-cercle à quelques pas derrière lui. Tout à coup une balle claque et frappe au poitrail le cheval du docteur Larrey, le fils du chirurgien de la Grande Armée, qui ne s’en aperçoit pas. L’empereur se retourne : « Larrey, dit-il, descendez, votre cheval est tué. » Puis il reprend sa lorgnette et continue d’observer le champ de bataille. Larrey, toujours perché sur sa monture, en descend hâtivement, regarde le poitrail de l’animal dégoulinant de sang. Il recoud la plaie, panse sa monture puis l’attache entre deux autres chevaux sur lesquels elle s’appuiera ; il les dirige vers une ambulance où d’autres soins lui seront donnés. La bête sera sauvée et achèvera sa vie de cheval dans les écuries de l’impératrice.

          L’affaire n’est pas passée inaperçue ; il en sera beaucoup question entre soldats jusqu’au terme de la campagne, elle sera même évoquée à Villafranca lors des rencontres franco-autrichiennes, et bien après puisque le peintre Yvon5, réalisant deux ans plus tard son tableau sur la bataille de Solférino, décidera d’y introduire l’épisode du cheval de Larrey. C’était sans compter sur Fleury, qui s’y opposera, prétextant que la blessure du cheval risquait de déplacer l’intérêt du tableau au détriment de l’empereur…

          Solférino… la crête des Cyprès… Napoléon III comprend que les événements tournent en sa faveur. Il lui reste à forcer la victoire. Puisant dans les dernières réserves, il décide de mettre la cavalerie de la Garde à la disposition de Mac-Mahon. Depuis un moment, celui-ci a repéré le vide apparaissant entre le IIIe et le IVe corps, et il a entrepris de combler le trou avec les divisions Decaen et La Motterouge. Il a envoyé son chef d’état-major Lebrun prévenir Niel, qui lui répond aussitôt qu’il appuiera à gauche pour lui permettre d’exécuter son mouvement dès qu’il en aura fini avec le village de Medole ; mais il ne pourra le faire que lorsque Canrobert aura opéré sa jonction avec lui, pour le couvrir sur sa droite.

          Faute d’un appui de Niel, c’est la cavalerie de la Garde, commandée par le général Morris, qui galope donc vers le sud pour boucher l’intervalle que l’empereur, lui aussi, vient d’apercevoir entre Mac-Mahon et Niel. Aux côtés de Morris se trouve un officier de cavalerie sortant de l’ordinaire, Philip Kearny, un Américain, riche fils de famille qui avait rêvé d’une carrière militaire et qui s’est engagé en 1837 comme second lieutenant de cavalerie dans le 1er régiment de dragons des Etats-Unis commandé par son oncle, le colonel Stephen W. Kearny. En 1839, le secrétaire à la Guerre a envoyé le jeune officier à l’école de Saumur pour y étudier les tactiques françaises de cavalerie. Il a participé à plusieurs engagements avec les chasseurs d’Afrique en Algérie où, pour sa bravoure, ses camarades français lui ont donné le surnom de « Kearny le Magnifique ». Rentré aux Etats-Unis, il alterne les passages dans l’armée, entrecoupés de démissions et de retours aux affaires, de mariage et de divorce, pour reparaître en France en 1859, à temps pour participer à la campagne d’Italie. Il en reviendra avec la Légion d’honneur, gagnée pour sa bravoure à Solférino dans le sillage de Morris ; il sera le premier Américain à recevoir cette distinction.

          Mac-Mahon prescrit au général Morris de se placer à la droite de son corps d’armée, de manière à le relier à la gauche du IVe corps. Arrivé sur le terrain où il doit s’établir, Morris déploie ses trois brigades par échelons et les couvre d’une ligne de tirailleurs fournie par les chasseurs de la Garde. Une partie de la journée se passe sans que la division trouve une occasion favorable pour entamer la charge et Morris se contente de gagner du terrain vers l’avant en suivant le mouvement du IIe corps, concourant ainsi à contenir les masses ennemies qui sont devant lui. Enfin, vers 15 heures, une colonne de cavalerie autrichienne se montre à quelque distance des escadrons de la division. Morris lance à la charge le régiment des chasseurs de la Garde, qui prend l’ennemi par le flanc et le repousse jusqu’aux batteries autrichiennes. Pendant ce mouvement, la division Morris reste exposée aux projectiles qui labourent le sol en avant du front. Puis surgissent et l’orage et la nuit… Vers 1 heure du matin, tout mouvement étant interrompu depuis l’orage, le maréchal de Mac-Mahon ordonne au général Morris d’établir sa division en bivouac sur l’emplacement où elle se trouve, en couvrant son aile droite.

        

        
          La vengeance des tirailleurs algériens

          Il y a toujours, au 2e étranger, l’homme qui note ce qu’il voit, récit soigneusement reporté à la plume sur un énorme registre noir. Le légionnaire-reporter, emporté par l’enthousiasme, prend même quelque avance sur l’événement, écrivant dès 14 h 30 : « Solférino vient enfin de tomber en notre pouvoir et l’on aperçoit, de notre hauteur, dans la plaine, l’artillerie du général Soleille (corps Niel) rangée en bataille et faisant un feu terrible. »

          En réalité, la partie n’est pas encore franchement gagnée ; le combat se durcit même. La tour de Solférino est bien une prise essentielle ; mais pour que l’avantage soit décisif, il faut encore enlever d’autres collines, d’autres escarpements, jusqu’à Cavriana, située 3 kilomètres plus loin. Le IIe corps, qui a eu à repousser plusieurs charges de cavalerie, va en venir aux mains avec les Autrichiens. Sur les collines proches de Cavriana, ceux-ci, chassés trois fois, reviennent trois fois.

          Les divisions de Baraguey d’Hilliers ne sont plus en état de se lancer dans de nouveaux assauts ; ce sera la tâche de Mac-Mahon, moins sollicité, qui s’appuie sur les divisions des généraux de La Motterouge et qui sera renforcé par la Garde. Le début de la progression est facile ; après un court combat, les tirailleurs algériens prennent le village de San Cassiano. A l’approche de Cavriana, il faut prendre une des hauteurs, le mont Fontana. Le site est défendu par les brigades Wallon et Wessel du VIIe corps du feld-maréchal Zobel, qui n’ont pas encore été engagées dans les combats et résistent sérieusement. Après deux tentatives des tirailleurs algériens, les 45e et 72e de ligne ne réussissant pas davantage, Mac-Mahon décide de former de nouvelles colonnes et les fait appuyer par la Garde.

          Le général Manèque mène les voltigeurs de la Garde et les tirailleurs algériens. Face à eux se trouvent le 10e bataillon de chasseurs de la brigade Sebottendorf et deux bataillons du régiment 37 « archiduc Joseph » relativement épargnés.

          Par sa détermination, le 2e régiment de tirailleurs étonne ses camarades de combat. Les Algériens ont déjà pris des habitudes, qui ne sont pas celles des unités marchant à leurs côtés ; ils innovent et surprennent. Ainsi, face à l’adversaire autrichien, confient-ils leur sort à un géant noir. Celui-ci marche en tête et guide leurs assauts ; il surveille les artilleurs, agite un drapeau jaune lorsqu’il les voit prêts à faire feu ; au signal ses camarades se couchent au sol, laissent la foudre fondre sur les Autrichiens, puis se relèvent et repartent à l’assaut, sans perdre de vue le drapeau jaune. Le grand Noir est le précurseur des DLO, ces détachements de liaison et d’observation que les artilleurs, bien plus tard, détacheront auprès de l’infanterie pour régler les tirs en évitant que les troupes amies deviennent les cibles de ceux qui sont censés les appuyer.

          Les tirailleurs algériens perdent quelques mètres, les reprennent, reculent, reviennent. Les combats sont d’une rare violence. Les Autrichiens paraissent devoir l’emporter. Le colonel Laure et ses tirailleurs tentent l’impossible : repartir à l’assaut, culbuter les Autrichiens. Il est déjà connu que les turcos peuvent aller n’importe où, enlever les pires redoutes, bousculer les troupes les plus aguerries si leurs chefs savent les entraîner. Le jeu est subtil ; il est aussi dangereux… Il suffit d’être debout et bien visible devant la troupe ! Le colonel Laure sait tout cela ; il a l’expérience des troupes algériennes et ses hommes le connaissent. Alors le colonel fonce, les tirailleurs suivent ; cinq ou six coups de feu, Laure s’effondre, touché à mort. L’incroyable se produit : les tirailleurs, presque tous kabyles, se pressent autour du corps de leur chef, plongent les mains dans ses blessures, se barbouillent de son sang et foncent sur les Autrichiens. Le carnage en guise de vengeance, l’extermination de l’adversaire en l’honneur du chef… Comme ils apprendront à le chanter eux-mêmes :

          
            Les turcos sont de bons enfants

            Mais i’faut pas qu’on les emmerde,

            Sans cela la chose est certaine

            Les turcos deviennent méchants.

          

          Le légionnaire rédacteur du journal de marche du 2e étranger peut légitimement redevenir lyrique vers 5 heures du soir : « L’empereur, sur les hauteurs de Cavriana, pouvait embrasser d’un coup d’œil la défaite des Autrichiens. Au loin, dans la plaine et sur la route de Mantoue, quelques carrés résistent encore aux charges impétueuses de notre cavalerie ; l’artillerie de la Garde, mise en batterie sur les positions enlevées, allait porter le désordre et la mort dans les rangs désorganisés de l’ennemi, quand un violent ouragan, soulevant dans les airs la poussière du champ de bataille, vint la dérober à nos coups. La bataille de Solférino était gagnée et, à 20 jours de distance seulement, deux grandes victoires illustraient nos fastes et s’inscrivaient sur le drapeau du 2e régiment étranger, à côté d’autres noms grands et glorieux. »

        

        
          L’orage providentiel

          Cavriana, à l’instant où les Français vont s’en emparer, est depuis plusieurs heures le quartier général de François-Joseph. Il y tient encore conseil avec son état-major lorsque les obus français commencent à éclater sur le village. Comment l’empereur d’Autriche n’aurait-il pas compris, à son tour, que la défaite, comme la victoire, devait, en ce 24 juin, se jouer au centre ?

          Que peut encore tenter François-Joseph, sinon faire porter l’effort de ses troupes ailleurs, pour désorienter les Français. Il choisit de foncer sur Castiglione ; ce sera la mission du prince de Hesse, le beau-frère du tsar. Cet ultime manœuvre ne changera rien à une affaire trop mal engagée pour les troupes autrichiennes. Il y a un long moment déjà que le sort de la bataille ne leur appartient plus ; il y a des heures qu’ils luttent avec courage, se maintiennent partout où ils le peuvent sans espérer retourner la situation. Depuis son départ de Cavriana, protégé par les brigades Gablenz et Wussin, de la division du prince de Hesse, l’empereur d’Autriche s’est replié sur une hauteur voisine, la Madonna della Piebe, où se dresse une église entourée de cyprès. Il a à ses côtés son aide de camp, le prince de Nassau, et le comte Schlick ; lorsque le centre autrichien cède, il part avec son état-major vers Volta.

          Un concours de circonstances va les tirer d’affaire : comme l’a signalé le rédacteur du journal de marche du 2e étranger, le temps se gâte ! La journée a été chaude, torride même, une de ces journées de juin éprouvantes comme peut en connaître l’été lombard. Dans cette fournaise, sans avoir le temps de s’alimenter, sans la moindre goutte d’eau pour soulager une soif inextinguible, les hommes souffrent, quel que soit leur camp. Mais si les Français entrevoient la victoire, les Autrichiens redoutent la débâcle… Ils vont être sauvés par l’orage !

          Depuis un moment déjà, de lourds nuages, prêts à crever, s’accrochent au-dessus de Solférino ; l’orage tonne mais, dans la fureur de l’artillerie, personne n’entend les grondements du ciel que zèbrent les éclairs. Ce n’est certes pas la nuit mais une étrange obscurité. Et bientôt s’abat sur le champ de bataille, par tornades, une pluie diluvienne, de la grêle aussi, qui cinglent les visages. C’est à ne plus voir un adversaire ; à ne plus pouvoir recharger les fusils ou les canons. Les soldats français, suffoquant sous les trombes d’eau, se dispersent, cherchent des abris derrière les talus, sous les arbres. Napoléon III, qui est déjà sur le mont Fontana, s’abrite comme il le peut. L’armée autrichienne trouve là une chance de se dérober et de disparaître en douceur, cédant le terrain à un adversaire aussi épuisé et bien incapable de se lancer à sa poursuite.

          L’ouragan passé, le soleil réapparaissant avant de décliner à l’horizon, les Français comprennent que leurs adversaires ont exécuté les ordres de retraite préparés par leur état-major. Les Autrichiens marchent en longues colonnes vers le Mincio ; seuls quelques bataillons sont demeurés à Guidizzolo pour couvrir la retraite, ils tiraillent encore à proximité des lignes françaises.

          A San Martino, la lutte se prolonge au-delà de l’orage. Le général de La Marmora pousse la brigade de Piémont jusqu’à Pozzolengo. Les Piémontais n’occupent leur objectif qu’à la nuit tombée, ce qui permettra à Benedeck de claironner que les Alliés n’ont conquis que ce qu’eux-mêmes avaient abandonné.

          Aux derniers instants du jour, les premiers éléments autrichiens atteignent le Mincio. Durant toute la nuit et une bonne partie de la journée du 25 juin, ils passent la rivière, détruisent les barques et replient leurs passerelles derrière eux.

          Les Français, s’installant à Cavriana, ne découvrent pas seulement le PC déserté de l’empereur d’Autriche et de son état-major ; il y a encore des habitants sortant des débris de leurs maisons, hébétés, ruinés, sans la moindre nourriture. Les Autrichiens ont tout réquisitionné, ou leur ont tout volé, avant de retraiter – charrettes et chevaux, bétail, viande, farine. Alors les soldats de la Garde, qui n’ont pas grand-chose sur eux, partagent ce qu’il leur reste de pain avec les villageois. Il semble pourtant que l’un de ces habitants ait joué un bien mauvais tour aux Français. Les chasseurs à pied, parmi les premiers arrivés, croient François-Joseph encore dans la place ; ils interrogent un vieillard qui observe la situation : « Si c’est l’empereur d’Autriche que vous cherchez, eh bien tournez à gauche et dépêchez-vous, il vient de s’enfuir par là. » Les soldats se précipitent, tournent à gauche et ne voient pas qu’un jeune homme en uniforme de général autrichien sort d’une maison derrière eux, saute sur un cheval et s’enfuit.

          L’anecdote est belle, les témoins y tenaient ; elle n’explique pourtant pas complètement comment se serait évaporé l’entourage de l’empereur, notamment le grand-duc de Toscane, le duc de Modène, le comte Crenneville et l’envoyé spécial du Times, Crowes6. Comme toutes les belles images des livres d’histoire, celle-ci tient autant de la réalité que de l’imagination des témoins. François-Joseph et son entourage se sont effectivement éloignés tous ensemble de Cavriana, au moment où les premiers obus français atteignaient le village. Ils ont trouvé un refuge provisoire dans une ferme voisine, sur la route de Volta. François-Joseph, en quête d’informations, serait revenu seul jusqu’à Cavriana, où les tirs français, de plus en plus violents, l’auraient obligé à se retirer définitivement.

          Le correspond du Times a eu le temps d’observer, de prendre des notes. Son article sera la première analyse de cette défaite : « La cause de la perte de cette grande bataille n’est pas difficile à trouver. Les Allemands ne sont ni moins braves ni moins intrépides à s’élancer que d’autres soldats. Mais j’ai remarqué que les Croates lâchaient pied, et j’ai pu entendre, dans les rues de Cavriana, les cris de réprobation que leur adressait le colonel Nugent. Quant aux autres troupes, je n’en ai jamais vu se battre aussi courageusement. »

          Il n’empêche que dans ce même article, Crowes évoque aussi le manque de réserves, ce jour-là, de l’armée autrichienne et l’absence de troupes de couverture pour appuyer les unités engagées. Il ne dit rien de plus, en revanche, du colonel Nugent : un étonnant personnage qui vient de reprendre du service à quatre-vingt-deux ans pour apporter ses compétences à François-Joseph, qui trouve certainement utile cet officier parlant pratiquement tous les dialectes de l’Empire, discrètement enrichis d’un accent irlandais trahissant ses origines.

          François-Joseph retraitant, Napoléon III arrive à Cavriana et s’installe là où était logé son adversaire. Un empereur chasse l’autre. Après une quinzaine d’heures de combats, la fatigue a raison de la plupart des unités françaises engagées dans ce carnage. Personne, au soir du 24 juin, n’est plus en état de poursuivre l’adversaire délaissant le champ de bataille.

        

        

      
      
          1- Participent à la bataille de Solférino trois frères Douay, le colonel et deux généraux, Abel et Félix.

        

        
          2- Germain Bapst, le biographe de Canrobert, a démenti catégoriquement l’anecdote.

        

        
          3- Le général Dieu sera transporté à Paris, où il décédera des mois plus tard après d’effroyables souffrances.

        

        
          4- Les bataillons de chasseurs avaient, à l’époque, un drapeau unique, qu’ils détenaient à tour de rôle.

        

        
          5- Adolphe Yvon (1817-1893) avait accompagné l’armée en Crimée puis en Italie ; il a réalisé une toile sur Solférino (1861) puis une autre sur Magenta (1863).

        

        
          6- Le Times, journal londonien, a un correspondant dans chaque camp.

        

        

    

  
    
      
      

      
        Chapitre V
      

      
        Des lendemains qui déchantent
      

      
      La nuit venue, sur les hauteurs allant de Castiglione à Volta, de part et d’autre de Solférino, scintillent des milliers de feux. Maisons bombardées, matériels abandonnés, arbres abattus par les boulets ou par l’orage, tout s’enflamme, éclairant une nuit d’autant plus profonde que les nuages restent épais. Autour de ces foyers de circonstance, les soldats sèchent leurs uniformes détrempés par la tornade ; certains, accablés de fatigue, cherchent le sommeil ; les plus vaillants tentent de préparer une maigre soupe pour leur unité – ils n’ont rien avalé depuis le café du petit matin, pratiquement rien bu, et ce qui leur manque le plus, à cet instant, en dépit de l’orage, c’est de l’eau potable.

        Déjà se pose le problème des soins aux blessés. Dans l’improvisation qui a précédé le départ pour l’Italie, trop de détails ont été négligés et le service de santé, bien que parfaitement compétent, va immédiatement se révéler insuffisant, en effectifs comme en moyens. Lorsque cela se sait en France, Paris puis le reste du pays vont se précipiter sur les linges inutiles, les déchirer pour approvisionner le service de santé en charpie.

        Les secours, médecins, chirurgiens ou infirmiers, sont en théorie installés à proximité des combattants ; ces ambulances volantes s’établissent dans des fermes, des églises, parfois sous un bosquet d’arbres. Pour signaler ces lieux de secours, l’usage veut que soit hissé, sur une hauteur voisine, un drapeau noir, repérable par les blessés qui pourront s’y rendre seuls ou portés par leurs compagnons ; signal aussi pour l’adversaire, qui est supposé ne pas prendre ces bâtiments pour cible, ce qui n’interdit pas les dommages créés par des obus égarés.

        Un témoin, qui va prendre de l’importance dans les jours et les semaines à venir, le Suisse Henri Dunant, racontera que les chirurgiens français ont montré un dévouement infatigable, certains opérant plus de vingt-quatre heures sans le moindre repos ; deux d’entre eux, à l’ambulance que commandait le docteur Méry, médecin-chef de la Garde, s’évanouissent au travail ; un troisième ne peut plus opérer que soutenu par deux infirmiers.

        Parmi les premiers à se préoccuper des blessés se trouve l’abbé Laine, l’aumônier de Napoléon III. Il va d’ambulance en poste de secours, il assiste les blessés, offre un dernier réconfort aux mourants. Les cantinières deviennent infirmières après être montées au feu pour récupérer des blessés ; elles ont alors essuyé, comme les combattants, la mitraille, les bombardements et sont parfois tombées sous les balles ennemies ; désormais, elles cherchent à désaltérer les blessés, à laver leurs blessures, et improvisent des pansements de fortune.

        Les Autrichiens, dès qu’ils ont pressenti la défaite, ont décidé d’évacuer leurs blessés. Bien avant la fin des combats, les plus légèrement atteints partent en colonne vers Villafranca. Suivent bientôt les convois de chariots transportant les hommes plus grièvement atteints. Débordés par cette affluence, les médecins pansent, abreuvent, puis chargent les hommes sur les wagons des trains qui les emporteront jusqu’à Vérone où l’encombrement devient vite indescriptible. Les Autrichiens, dans leur retraite, s’emparent de toutes les charrettes passant à portée de main, des voitures, des chevaux ; autant de moyens de transport qui feront défaut aux Français et à leurs alliés piémontais lorsqu’ils arriveront là où les Autrichiens ne sont plus.

        Pour tous, l’eau devient rapidement le problème majeur. Il faut placer des sentinelles, qui, arme à la main, gardent les rares fontaines et les mares les moins polluées. Des points d’eau devenus infects, presque des marécages, attirent les chevaux perdus, souvent blessés eux aussi et qu’il faut parfois abattre. Marchant avec d’autres chevaux, une de ces bêtes, magnifiquement harnachée, s’approche d’une mare ; les Français s’étonnent de son équipement, découvrent un vêtement accroché à la selle et, dans les poches de la veste, des lettres adressées au prince d’Isembourg. Il est autrichien ? Qu’importe, il faut savoir où il gît, s’il est mort ou vivant. Il est retrouvé inconscient, pris en charge par les chirurgiens français. Il sera sauvé mais lorsqu’il pourra renouer avec sa famille, celle-ci portera déjà son deuil.

        Le reste de la nuit, les hommes qui ne parviennent pas à trouver le sommeil, ne serait-ce qu’une poignée de minutes, entendent les râles des mourants que personne ne peut secourir, les appels et les plaintes des blessés, quelques fusillades parce que des hommes aventureux partis chercher des vivres ou un camarade affolent des sentinelles qui ouvrent le feu.

         

        Le jour venu, ce qui était il y a quelques heures encore un champ de bataille grouille d’hommes affairés. Des unités rejoignent leur base de départ, le bivouac improvisé où elles ont laissé le ravitaillement, le trop-plein de munitions et les sacs des hommes. Ces combattants, revenant du front, ont parfois de mauvaises surprises : ils découvrent que leur dépôt a été pillé ! Ainsi les chasseurs et les voltigeurs de la garde impériale avaient-ils mis sac à terre pour aller au plus vite renforcer la division Forey ; le lendemain matin, ils ne retrouvent rien ou presque rien. Les hommes ont tout perdu, vêtements de rechange, objets personnels, correspondance, leurs maigres économies.

        Des morts ont aussi été dépouillés durant la nuit ; il se dit très vite, sur le champ de bataille, que les Lombards ont fait main basse sur tout ce qu’ils pouvaient emporter, avec une préférence affirmée pour les chaussures, arrachées tant bien que mal aux pieds enflés des morts. Il se raconte aussi que les tirailleurs algériens ont choisi leur part de butin, ce qui revient à négliger le rôle essentiel qu’ils ont eu dans ces combats qui ne leur a sûrement pas laissé le loisir de jouer le rôle désagréable de malandrins.

        Autour des blessés, c’est une agitation en tous sens. Les services de santé prennent en charge les plus sérieusement atteints, ils sont portés, véhiculés, parfois à dos de mulet, vers les ambulances les plus proches. Après quoi ils sont acheminés vers les bourgs voisins, où des soins plus attentifs les attendent ; ils vont à Carpenedolo, Castel Goffredo, Medole, Guidizzolo, Volta, où les services de santé ont investi les églises, les couvents, les promenades, des maisons particulières. Les plus valides marchent seuls, ou avec l’aide de compagnons d’infortune ; une deuxième étape les conduit vers Castiglione, où la plupart des blessés seront regroupés avant d’être dirigés, selon leur état ou la nature de leurs plaies, vers les hopitaux de Brescia, Crémone, Bergame, Milan ou Turin. Là, tous les blessés le savent rapidement, les chirurgiens, les infirmiers peuvent travailler plus efficacement, pratiquer les amputations nécessaires dans de meilleures conditions d’hygiène. Mais ces hôpitaux ne peuvent être atteints facilement ; c’est la double conséquence de l’impréparation de la campagne par l’état-major français et des réquisitions des Autrichiens dès le début de leur déroute. Pour les blessés incapables de marcher, il va falloir patienter, survivre trois ou quatre jours dans les sommaires ambulances de campagne.

        Les survivants cherchent déjà à oublier l’enfer, sans savoir à quel point cela peut être difficile. Ils pensent aussi que les échos de la bataille vont parvenir à Paris puis se répandre à travers la France, qu’il faut donc essayer de rassurer leurs proches. C’est ce que fait aussitôt après la bataille le sous-lieutenant Philippe de Massa ; sa lettre est datée du 25 juin, à 4 h 30 du matin ; il écrit sans trop s’interroger sur la célérité de la poste aux Armées : « Je suis sain et sauf, quelle belle bataille ; nous avons été tout le temps au centre en première ligne. J’ai eu une balle qui a passé sous mon bras, qui a atteint le sac que je porte au côté, qui a été ensuite frapper le sabre de Mesner et, de là, taper dans un arbre, sans autre mal. Pour nous, un cheval blessé, un homme blessé, c’est tout. Je vous rassure d’abord, à plus tard les détails. »

         

        L’état-major de l’empereur est déjà face aux bilans ; ils s’annoncent sinistres, terribles. Les premières listes dressées ne sont en rien méprisantes pour la troupe, même si les noms des soldats ou de leurs sous-officiers ne sont pas l’objet des soins les plus attentifs ; cela se fera à l’échelon de leur bataillon ou de leur régiment. Pour l’immédiat, à l’intention de l’empereur, on dresse surtout la liste des généraux et des colonels tués au combat, le plus souvent à la tête de leurs troupes. Et ils sont nombreux… Les raisons en sont simples, évidentes, compte tenu des usages de l’époque : les chefs marchent en tête, facilement repérables par les tireurs adverses ; massés autour d’eux il y a les aides de camp, les estafettes, le détachement de santé ; ils sont vêtus d’uniformes voyants, avec leurs épaulettes, souvent leurs décorations… tout ce qui convient pour faciliter les tirs d’un adversaire embusqué. Il faudra des décennies et la Grande Guerre pour qu’apparaisse une certaine discrétion dans l’équipement des chefs, comme des hommes d’ailleurs ; pour que l’intendance, dans un instant de lucidité, renonce en 1914 aux pantalons garance.

        Alors qu’il sait le général Espinasse tué à Montebello, comme Beuret puis Cler et trois colonels, Charlier, Urouhot, et de Senneville, Napoléon III apprend qu’Auger, l’épaule fracassée, ne devrait pas survivre à son amputation ; il a été opéré sur le champ de bataille sans anesthésie, son ordonnance, le capitaine Grévy, lui tenant la tête, deux artilleurs maintenant les bras et les jambes du blessé. Auger va succomber dans les heures qui viennent. Il est aussi annoncé à l’empereur que chez les Douay, il y a un mort et un blessé ; que les trois Menessier sont morts, deux à Magenta, leur frère à Solférino ; que Forey a été touché à la hanche, que ses aides de camp étant blessés, l’un d’eux, le capitaine de Kervenoël, a eu la tête emportée ; que Ladmirault, déjà atteint d’une balle à l’épaule, aussitôt pansé, est reparti au combat où il a eu la jambe gauche broyée. Le général Dieu ne devrait pas survivre à ses blessures. Et des noms viennent à chaque instant s’ajouter à la liste : les colonels Lacroix, Capin, Broutta, le lieutenant-colonel Laurens des Ondes et le sous-lieutenant de Salignac-Fénelon, du 1er régiment de chasseurs d’Afrique, les colonels Laure et Herment des tirailleurs algériens, Chabrière du 2e étranger ; le chef de bataillon Hébert et avec lui le colonel de Malleville, à la ferme de Casa Nuova, à proximité de Guidizzolo ; le lieutenant-colonel de Neichèze, tué en prenant la place de son chef, le colonel Vaubert de Genlis, hors de combat… Ce ne sont là que les premiers noms, ceux qui parviennent immédiatement au PC. La liste ne cessera de s’allonger au fil des heures, puis des jours ; aux Français s’ajoutent les Alliés, comme le capitaine Pallicini, dont les Croates ont mutilé le cadavre.

        Dans le camp autrichien, on dresse les mêmes bilans. Ici, c’est le prince de Windisch-Graetz, tué dans le même combat que Malleville ; ailleurs les barons Sturmfeder et Pidoll, le colonel de Mumb, d’autres encore dont les noms ne seront pas immédiatement connus de leurs adversaires.

        
          Le bilan d’une bataille

          Il faudra longtemps avant que le bilan de la bataille de Solférino soit dressé et les raisons ne manquent pas. Il a fallu du temps pour que toutes les unités engagées puissent se rassembler, compter leurs morts, leurs blessés et leurs disparus. Il ne faut pas perdre de vue que l’ampleur du champ de bataille ne facilite pas les recherches ; que les blessés ont rejoint seuls ou qu’ils ont été transportés vers les ambulances les plus proches puis évacués vers l’arrière ; que les morts n’ont pas toujours été faciles à identifier, que certains ont été très vite jetés dans des fosses communes sans autre forme de cérémonie – parce qu’il fait chaud en ce mois de juin finissant en Lombardie, parce que la puanteur et l’hygiène exigeaient qu’aucun temps ne soit perdu. Et puis la guerre n’est pas achevée, aucun armistice n’est signé, aucune trêve n’est décidée ; ce qui veut dire que les Autrichiens détiennent des Français, prisonniers ou blessés, et qu’ils n’en informent pas les Alliés ; que ceux-ci, pour les mêmes raisons, dans les mêmes conditions, agissent pareillement.

          Dès lors, il est difficile de s’étonner des variations des premiers bilans chiffrés hésitant entre 5 000 et 40 000 morts pour les trois nations. Selon les estimations les plus prudentes, au moins 230 000 soldats se trouvaient sous les bannières de l’Empire français, du royaume du Piémont-Sardaigne et de l’Empire autrichien. C’est la seule donnée de base pour tous les calculs ultérieurs.

          Un sociologue italien, Costantino Cipolla1, notera que les premiers rapports officiels de l’époque parlaient d’un peu moins de 5 000 morts, mais, ajoute-t-il, « en 1870, pour des raisons d’hygiène, on a exhumé les cadavres enterrés sur le champ de bataille. On a alors retrouvé au moins 9 500 dépouilles. Et c’est sans compter les morts enterrés dans les cimetières et ceux décédés plus tard à cause de leurs blessures ».

          Un siècle et demi après les combats de Solférino, il reste audacieux de prétendre avancer des chiffres indiscutables. Il en existe certes, et même beaucoup, mais ils ne correspondent guère entre eux et ils reposent trop souvent sur un amalgame entre morts, blessés et disparus, regroupés sous le terme de « victimes ». Le chiffre le plus souvent avancé dans ces conditions, celui de 40 000 victimes, est le fruit de cette ambiguïté. Il mérite une attention certaine, encore qu’une approche à un homme près paraisse singulièrement audacieuse. Il faut donc accepter un bilan approximatif, qui ne pourra jamais être définitif : les armées franco-piémontaises auraient eu 2 492 morts, 12 512 blessés ; les troupes austro-hongroises compteraient 3 000 morts, 10 807 blessés et 8 638 prisonniers ou disparus, soit 22 445 victimes.

          Un rapide calcul confirme la notion d’amalgame, la confusion entre morts et disparus, dont certains ont pu reparaître au sortir des hôpitaux de l’adversaire ou de ses camps de prisonniers. Quant aux chiffres avancés par Costantino Cipolla, ils reviennent à tripler sensiblement l’estimation des morts sur le champ de bataille. Les 40 000 victimes estimées seraient donc bien la somme des morts, des blessés et des disparus, tempérée par les retours possibles de disparus et les décès tardifs de blessés, à l’image du général Dieu.

          Il reste une dernière façon de décompter victimes et dépenses de cette campagne d’Italie ; elle relève assurément plus de la polémique que de la recherche historique. C’est l’exercice auquel s’adonne, dès juillet 1859, Victor Hugo : « Il y a une guerre en ce moment. Deux grosses armées sont en présence. A l’heure qu’il est la dépense totale s’élève à 50 000 hommes tués et douze cents millions dévorés. Chaque homme a donc coûté à tuer deux cent quarante mille francs. Cela n’est pas très bon marché. Avant l’invention des canons rayés, on dépensait en moyenne cent coups de canon ou cinq cents coups de fusil pour tuer un homme. Les canons rayés diminuent la dépense des boulets et augmentent la dépense des hommes. »

        

        
          Désaccord à l’état-major

          Aussitôt après les combats, les esprits sont encore échauffés, l’imagination toujours galopante ; chacun des généraux repense à ce qu’il a fait, à ce qu’il aurait pu faire, à ce que ses voisins n’ont pas fait ou pas compris. Au début, ces propos sont superficiels ; les uns voudraient savoir pourquoi la cavalerie de la Garde a été peu et médiocrement employée ; d’autres s’étonnent des pertes des troupes piémontaises : elles auraient été, se raconte-t-il, amenées au combat par petits paquets, d’où des résultats en demi-teinte bien inférieurs à ce que les Français pouvaient attendre de leur bravoure. Puis ces interrogations, ces critiques deviennent plus précises, trop précises, acerbes même.

          Canrobert est le premier mis en cause pour son attitude le 24 juin. Niel, d’un naturel autoritaire, se plaint de lui sans ménagement : revivant les événements, avec ce qu’une telle reconstitution peut comporter d’emballement et d’improvisation, il se persuade et surtout tente de persuader son entourage que, s’il avait été mieux soutenu, non seulement il aurait pu écraser l’ennemi, mais il lui aurait sûrement coupé la retraite et aurait donc changé sa déroute en débâcle.

          Il est peu probable que les éclats de Niel n’aient pas retentis jusqu’aux oreilles de Napoléon III, qui, pourtant, l’élève à la dignité de maréchal dès le lendemain de la bataille. Cet honneur est aussitôt interprété à l’état-major comme une approbation des critiques qu’il formule contre Canrobert. Les esprits s’échauffent au fil des heures. Les plus sensés font valoir que le commandant du IIIe corps a parfaitement exécuté les directives de l’état-major lui prescrivant de marcher sur le bourg de Medole, de surveiller ce qui pourrait surgir de Mantoue, d’appuyer Niel à qui il a bien envoyé, quoique avec hésitation, la moitié de ses effectifs.

          Le maréchal Niel, tout à son ressentiment, ne désarme pas. Il critique, parle, écrit. En témoigne une lettre à l’un de ses proches le 26 juin et adressée de Volta à son « Cher Gustave » : « Mes efforts pour arriver à Guidizzolo n’ont pas abouti. J’ai bien pris le village de Rebecco, mais après les luttes les plus acharnées et des succès variés, n’étant pas soutenu par le maréchal Canrobert qui était retenu par des menaces sur sa droite. Je n’ai pu avancer que très lentement et avec de grandes pertes. Si le maréchal Canrobert m’avait soutenu, le succès était magnifique, il ne m’a renforcé qu’à la nuit… »

          Le débat va bientôt prendre de l’ampleur, échapper au cadre fermé de l’état-major, cela en raison de la publication du rapport officiel de Niel qui s’en prend, une fois de plus, à Canrobert. Pourtant, dans son rapport adressé à Napoléon III dès le lendemain de la bataille2, il est resté mesuré ; la seule phrase pouvant passer pour une critique est liée à la prise de Guidizzolo, que Niel avait envisagée : « Malheureusement le maréchal Canrobert, menacé sur sa droite, ne jugea prudent de me prêter son appui que vers la fin de la journée. »

          Sachant lire, pouvant écouter, Canrobert se sent injustement attaqué ; il répond avec violence. Niel réplique. Renault se sent également concerné lorsqu’il découvre que Niel n’a qu’une vision partielle des événements : s’il n’était pas là où l’espérait Niel, vers Rebecco, c’est simplement parce que Luzy l’a détourné de son objectif, mais en se gardant bien de rendre compte à Niel. La querelle dégénère. Il est question d’un duel ; le projet en est même sérieusement avancé puisque Canrobert choisit ses témoins, Baraguey d’Hilliers et Mac-Mahon, qui acceptent. Pour éviter le pire, il faut l’intervention de Napoléon III qui entre enfin en scène pour calmer ses maréchaux, essentiellement en leur demandant d’attendre leur retour en France pour régler leur différend. Dans l’immédiat, les deux témoins de Canrobert rédigent un procès-verbal établissant le rôle de leur ami ; ils le présenteront le moment venu à Niel, qui aura le choix : ou bien il signe le document et l’affaire sera oubliée, ou bien il refuse et le duel est certain. Le 7 août, aux Tuileries, Baraguey d’Hilliers et Mac-Mahon présentent leur texte au général Frossard, qui représente Niel. Celui-ci décide de signer. Le texte est publié au Moniteur du lendemain. Il n’y aura pas de duel. Les deux protagonistes de ce mélodrame se réconcilient rapidement.

          Quelque temps après le désastre de 1870, Canrobert, qui survivra vingt-six ans à Niel, est encore interrogé sur cet épisode. Il répond presque à contrecœur, comme s’il ne voulait plus réveiller de mauvais souvenirs3 : « Je n’aime plus parler de cela, dit-il. Je me suis réconcilié complètement avec le maréchal Niel et puis j’ai vu mieux que personne ce qu’il a fait lors de son ministère. J’ai assisté à ses efforts ; j’ai été témoin de ses désespoirs, de ses dégoûts ; je sais les responsabilités effroyables qu’il n’a pas hésité à prendre pour assurer au pays les moyens de défense que le Corps législatif refusait. Jamais, jamais, voyez-vous, on ne saura ce que le maréchal Niel a fait en ces circonstances. C’est le désespoir de sentir qu’il ne pouvait pas préserver notre pays d’un désastre certain qui l’a tué. Comment, après cela, puis-je avoir d’autres souvenirs de lui4 ? »

          Niel, c’est vrai, s’est épuisé à la tâche. Lorsqu’en 1867 il remplace Randon au ministère de la Guerre, il tente de réussir là où son prédécesseur a échoué. Il est bien décidé à doter la France d’une armée capable de résister à la Prusse. Il poursuit une politique de réforme tendant à renforcer les effectifs de l’armée française et à améliorer à la fois ses structures et son armement. Le Corps législatif ne le suit pas. Niel est miné par ses efforts stériles ; depuis plusieurs années il souffre de la maladie de la pierre et son épuisement au ministère accélère la dégradation de sa santé. Il est opéré par Auguste Nélaton mais expire néanmoins quelques mois plus tard, le 13 août 1869, à son domicile parisien, 90, rue Saint-Dominique.

           

          Le 25 juin 1859, la victoire est là, qui paraît être décisive, sans que les maréchaux et les généraux de Napoléon III osent encore parler de la victoire de Solférino. Elle ne le deviendra qu’un peu plus tard, puisque le 26 juin, encore bouillonnant de rage contre Canrobert, Niel écrit à un ami : « Il y a eu bataille générale le 24. Je crois que l’empereur la nommera bataille de Solférino… »

          C’est bien le nom que retiendra l’histoire, encore que ladite bataille ait bien manqué de s’appeler « victoire de Cavriana », puisque c’est de ce village que l’empereur date le 25 juin ses déclarations triomphantes. Un premier bulletin est adressé à l’impératrice, bulletin très bref d’ailleurs : « Grande bataille et grande victoire. Toute l’armée autrichienne a donné. La ligne de bataille avait cinq lieues d’étendue. Nous avons enlevé toutes les positions, pris beaucoup de canons, de drapeaux, de prisonniers. La bataille a duré de quatre heures du matin à huit heures du soir. »

          Ce télégramme que Saint-Cloud puis tout Paris connaissent aussitôt est suivi d’une proclamation plus solennelle à l’intention de la troupe :

          « Soldats,

          « L’ennemi croyait nous surprendre et nous rejeter au-delà de la Chiese ; c’est lui qui a repassé le Mincio. Vous avez dignement soutenu l’honneur de la France, et la bataille de Solférino égale et dépasse même les souvenirs de Lonato et de Castiglione.

          « Pendant douze heures vous avez repoussé les efforts désespérés de plus de 150 000 hommes. Ni la nombreuse artillerie de l’ennemi, ni les positions formidables qu’il occupait sur une profondeur de trois lieues, ni la chaleur accablante n’ont arrêté votre élan. La patrie reconnaissante vous remercie par ma bouche de tant de persévérance et de courage ; mais elle pleure avec moi ceux qui sont morts au champ d’honneur. Nous avons pris deux drapeaux, trente canons, 6 000 prisonniers. L’armée sarde a lutté avec la même bravoure contre des forces supérieures ; elle est bien digne de marcher à vos côtés. Soldats, tant de sang versé ne sera pas inutile pour la gloire de la France et pour le bonheur des peuples.

          « Napoléon. »

           

          Le roi de Piémont-Sardaigne rédige aussi son chant de victoire, qui n’est pas sans rappeler la prose impériale :

          « Soldats,

          « En deux mois de guerre, des rives envahies de la Sessia et du Pô, vous avez couru de victoire en victoire aux rives du lac de Garde et du Mincio. Dans l’itinéraire glorieux que vous avez parcouru en compagnie de notre généreux et puissant allié, vous avez donné partout les plus éclatantes preuves de discipline et d’héroïsme. La nation est fière de vous ; l’Italie entière, qui compte avec orgueil dans vos rangs ses meilleurs enfants, applaudit à votre bravoure, et de vos exploits elle tire d’heureux présages et la confiance de ses destinées à venir. »

           

          Un télégramme et deux proclamations n’emportent pas, comme le vent, l’odeur du sang et de la poudre, les relents âcres des maisons et des granges qui achèvent de se consumer, les images des récoltes saccagées, des plantations de mûriers dévastées, des vignes enfoncées. Et pourtant, sur place, il y a encore des hommes qui piaffent, des généraux qui voudraient enfourcher leurs montures. Cette impatience tient aux événements : ceux-là n’ont pas le sentiment d’une bataille gagnée mais d’une victoire incomplète. C’est de l’insatisfaction, et il ne manque pas d’hommes amers. Les uns, et surtout au premier rang d’entre eux le prince Napoléon, auraient aimé une portion de gloire qui leur a échappé. Les autres auraient souhaité aller plus avant, bousculer les Autrichiens, Niel le premier qui en a tiré argument contre Canrobert, alors que Mac-Mahon, seul ou presque, reconnaissait l’épuisement des troupes. Parmi les officiers, cette immense lassitude, qui n’apaise ni les esprits critiques ni le courage des plus belliqueux, n’épargne personne ou presque. Un jeune lieutenant, Berthommier des Prost, écrit même à sa sœur : « Quel a été le résultat de cette chaude affaire ? Je n’en sais rien. Comme nous avons été en avant et les Autrichiens en arrière, il est probable que c’est nous qui sommes vainqueurs, mais je doute que nous ayons remporté une victoire bien décisive5. »

          L’atmosphère est donc incertaine, étrange. Les témoins attentifs reconnaissent que poursuivre les combats le 24 au soir était peut-être possible ; les reprendre le lendemain aurait été une manière de conclure. Mais écraser l’adversaire aurait été une autre affaire, certainement trop lourde de risques aux yeux de l’empereur, qui, déjà, évalue concrètement le coût de son succès. Il y a des morts et des blessés partout, des hommes épuisés par quinze heures de combat, des régiments recherchant les soldats qui, par centaines, manquent à l’appel ; les munitions sont épuisées, l’intendance n’a pas plus suivi que les services de santé, compétents certes, mais submergés.

          Emile Ollivier, le futur Premier ministre de l’empereur, est revenu sur ces moments d’hésitation, de doute, voire de fureur des partisans aux combats : « Napoléon fut le premier qui sut tirer parti d’une victoire autant que l’obtenir. Une poursuite le soir de Solférino eût produit d’immenses résultats. La route de Volta était encombrée de blessés, de bagages, d’équipages, le tout se précipitant dans un inexprimable désordre ; avec quelque célérité on les eût devancés au pont de Valeggio. On ne pouvait, il est vrai, demander quoi que ce fût aux troupes de Baraguey d’Hilliers, de Mac-Mahon, de la Garde, exténuées, et Mac-Mahon était dans le vrai, alors qu’aux interrogations de l’empereur il répondait que l’infanterie n’avait pas mangé depuis le matin, que la plupart des sacs avaient été déposés à terre au moment des différentes attaques, et que ses soldats seraient incapables de soutenir les trois divisions de cavalerie si on les lançait après l’ennemi. Mais le corps de Canrobert, dont la plus grande partie n’avait pas été engagée, aurait été un soutien plus que suffisant de la poursuite. Il serait injuste de prononcer que l’empereur ne sut pas tirer parti de sa victoire, il ne le voulut pas. L’acharnement de la poursuite suppose une haine vigoureuse et le désir d’anéantir l’adversaire vaincu. Or l’aversion toute politique du défenseur des nationalités contre la notion de la conquête n’était pas une haine vigoureuse, et loin de songer à anéantir les Autrichiens, l’empereur avait déjà dans son esprit de traiter la paix avec eux. Entré dans la maison de Varinka que lui abandonnait François-Joseph, il s’assit devant une table, triste, fatigué, la tête appuyée sur ses mains. Il resta quelque temps ainsi, pensif, au milieu de son état-major immobile et muet, puis il se leva et dit : “La journée est terminée.” »

          Etrangement, la même réflexion sur la possibilité de poursuivre les combats se pose du côté autrichien ; le même débat mais pour des raisons inverses… Chez les Alliés, il s’agirait de forcer la victoire ; en face, il serait plutôt question de gommer le revers. Toujours est-il que des officiers insistent auprès de l’empereur d’Autriche pour qu’il relance ses troupes contre les Alliés. Le plus pressant est Benedeck. Il demande à François-Joseph la reprise immédiate des combats : « Les Français, dit-il à l’empereur, ont subi d’aussi grandes pertes que nous et disposent de moins de troupes en réserve. » « Plutôt perdre une province que d’assister encore une fois à un aussi cruel spectacle », lui répond le souverain. Benedeck, qui croit voir son empereur au bord des larmes, n’insiste pas.

        

        
          Un vent de panique

          Ce mélange d’effervescence, d’incertitude, d’agacement, presque de mécontentement, ces états d’âme expliquent pour partie comment un vent de panique a pu souffler, le 25 juin au matin, sur la plaine de Solférino. La division de Bourbaki assiste à un étonnant spectacle, que racontera l’un de ses hommes : « Au moment du départ une alerte produite par la rentrée d’une reconnaissance française occasionne jusqu’à Medole et Castiglione un tumulte aux conducteurs des voitures qui suivent les deux routes. Le général prend alors des mesures d’offensives qu’il suspend quand il s’est assuré que tout ce bruit n’a aucune cause sérieuse. »

          Emile Ollivier a aussi consacré quelques lignes à cet étrange épisode : « Des cavaliers envoyés en reconnaissance, apercevant quelques fuyards autrichiens encore en deçà du fleuve, se figurèrent que ces fuyards opéraient un retour offensif. Ils partent au galop, entraînant la brigade tout entière, et deux mille chevaux se précipitent à travers le camp ; les soldats se réunissent en désordre, courent aux armes ; des artilleurs coupent les traits de leurs canons et les abandonnent ; les conducteurs des voitures d’ambulance se sauvent en jetant les malheureux blessés sur les routes, et parmi eux le général Auger, commandant l’artillerie, blessé la veille, qui en mourut. Dans les camps l’ordre fut promptement rétabli, mais les cavaliers s’enfuirent jusqu’à Brescia ; sur toute leur route, les populations, croyant à notre désordre, remplaçaient les drapeaux français par les drapeaux autrichiens. » Ollivier, qui n’est assurément pas un stratège, précise pourtant que des paniques de cette nature ont déjà agité les troupes et il cite les deux qui, à ses yeux, restent les plus célèbres pour l’époque : la première a précédé Austerlitz, la seconde a suivi Wagram.

          Les nouvelles allant vite, Prosper Mérimée est également informé par les dépêches arrivant à Paris. Il voit les choses de façon sensiblement différente : « Il y a eu une panique causée par une centaine de cavaliers autrichiens séparés de leur gros, et qui sont tombés, par hasard, au milieu d’une colonne de blessés et de bagages. Cela n’a duré qu’un quart d’heure. Mais déjà les villages sur nos derrières étaient pavoisés de drapeaux autrichiens. Tout cela a mécontenté et l’armée et l’Empereur6. »

          L’affaire est à la fois anecdotique et importante. Anecdotique puisque ces moments de panique ont été sans conséquences sérieuses ; importante parce que la population lombarde, dans sa volte-face, a déçu Napoléon III. Il reste à savoir ce qui a pu réellement se passer, aucune version ne coïncidant avec les autres. Germain Bapst, son biographe, pense que Canrobert détenait la clé du mystère : un vieux général de cavalerie, qui n’avait jamais fait la guerre, aurait aperçu une colonne en marche – des cavaliers conduisant leurs chevaux vers un abreuvoir. Ceux-ci ont retiré leurs vestes, ils sont donc en chemises blanches, aussi blanches que le sont les uniformes autrichiens. Alors le vieux général ordonne brusquement « demi-tour » et déclenche la panique…

          Ainsi la journée du 25 juin n’est-elle pas déterminante. Si François-Joseph paraît décidé à cesser les combats, si Victor-Emmanuel rêve toujours de porter les frontières de son royaume jusqu’à l’Adriatique, Napoléon III est écartelé entre la crainte d’affronter les réserves autrichiennes et le désir de tenir parole en prenant Venise. Il sait déjà que la victoire du 24 est insuffisante, mais qu’elle a été chèrement payée. Par ailleurs, il ne connaît rien des intentions de l’Autriche, et un retour en force des armées de François-Joseph reste possible. Celui-ci dispose d’unités qui n’ont pas été engagées dans la bataille, en réserve dans le fameux « quadrilatère » où elles sont habituellement cantonnées et dont elles connaissent parfaitement le terrain.

          Pour l’armée de terre, une idée de manœuvre est pourtant immédiatement lancée puis partiellement exploitée : prendre Peschiera et foncer sur Vérone, en suivant l’axe tracé par la route et la voie ferrée entre Milan et Vérone. Il appartiendra aux troupes piémontaises d’investir la rive droite du Mincio et aux Français de mener l’attaque proprement dite par la rive gauche. Niel et Baraguey d’Hilliers commencent à faire mouvement le 1er juillet. Le 7, leurs troupes sont en ordre de bataille entre Castelnuovo et Valeggio.

          La marine aura aussi son rôle à jouer. Si elle n’a pas encore été engagée, elle est déjà prête. Depuis le 1er juin, l’amiral Jurien de La Gravière est face à Venise avec deux vaisseaux de ligne et deux frégates ; une flotte de blocus aux ordres de l’amiral Romain-Desfossés a reçu l’ordre de naviguer vers l’Adriatique ; le 30 juin, cette dernière est au large d’Antivari7, port important des côtes du Monténégro. Romain-Desfossés doit être renforcé par une flotte de siège aux ordres du contre-amiral Bouët-Willaumez. Tous auront la même base d’opérations : l’île de Lossini, vers laquelle ils doivent converger pour le 30 juin. Lossini a été choisie pour sa position géographique, à 20 lieues de Venise, à proximité de Trieste, Pula, Fiume et Zara.

          Le projet n’ira pas au-delà de ces premiers déplacements. Napoléon III a modifié ses plans. L’amiral Romain-Desfossés l’apprend le 11 juillet par une note que lui fait parvenir l’empereur :

          « Mon cher amiral,

          « Une suspension d’armes est conclue jusqu’au 15 août ; je vous prie donc de renvoyer à Lossini tous les bâtiments qui n’ont pas besoin de tenir la mer.

          « Si la paix ne se fait pas, je compte sur l’énergie de la flotte et sur l’habileté de son chef pour concourir avec l’armée de terre au but que je me suis proposé. Employez le temps, jusqu’au 15 août, à exercer les équipages, à faire des reconnaissances sur toutes les côtes, et à tâcher d’avoir des renseignements sur les points sensibles de l’ennemi.

          « Recevez l’assurance de mon amitié.

          « Napoléon. »

           

          Il y a eu, pour interrompre les grandes manœuvres navales, un événement dont Romain-Desfossés ne connaîtra les détails que bien plus tard : l’armistice de Villafranca, conclu le 11 juillet…

        

        

      
      
          1- Sociologue contemporain, coordinateur d’un ouvrage collectif en quatre volumes sur la bataille de Solférino.

        

        
          2- Les quatre commandants de corps d’armée et celui de la garde impériale ont rédigé semblables comptes rendus dès le 25 juin.

        

        
          3- Canrobert est mort à Paris en 1895.

        

        
          4- Cité par Ronald Zins, Les Maréchaux de Napoléon III, Paris, Horvath, 1991.

        

        
          5- Dans cette même lettre figure une expression imagée qui sera souvent reprise à propos de ces combats du 24 juin : « Une bataille de soldats. »

        

        
          6- Le 15 juillet à Panizzi.

        

        
          7- Aujourd’hui Bar.

        

        

    

  
    
      
      

      
        Chapitre VI
      

      
        Henri Dunant,
 témoin puis acteur
      

      
      Dans l’immense désordre qui suit les affrontements entre les trois armées, un personnage se glisse discrètement. Il ne regarde guère les survivants, militaires ou civils, même s’il est là pour rencontrer l’un d’eux ; il n’aperçoit que les blessés qui geignent et les morts foudroyés par la mitraille. De la bataille elle-même, il ne retient que trois chiffres, suffisants d’ailleurs pour résumer la situation et qui seront souvent repris : « Dans cette mémorable journée du 24 juin, plus de trois cent mille hommes se sont trouvés en présence : la ligne de bataille avait cinq lieues d’étendue, et l’on s’est battu pendant plus de quinze heures… »

        Sans doute, sous le choc, oublie-t-il les raisons pour lesquelles il est venu se perdre aux environs de Solférino, à l’approche des combats, ne pouvant à ce moment prévoir la tragédie qui allait se jouer là en quelques heures. Il racontera plus tard qu’il espérait une entrevue avec Napoléon III, quelques minutes pour l’entretenir de ses affaires.

        L’étrange visiteur est sans doute arrivé à proximité du champ de bataille au soir du 24 juin. Cet homme, Henri Dunant1, est jeune encore, trente et un ans, mais il a déjà un passé complexe, puisqu’il se veut homme d’affaires, puis aussi, ou surtout, animateur d’œuvres sociales. Il a déjà, dans ce domaine, une bonne poignée de références. Cette vocation lui vient peut-être de l’exemple paternel : M. Dunant père a entraîné son fils, dans sa jeunesse, au bagne de Toulon pour visiter les détenus suisses – en fait pour vérifier les conditions de leurs détentions. Ce sont les premiers pas humanitaires du jeune homme. Il vole rapidement de ses propres ailes : il a dix-neuf ans lorsqu’il fonde avec quelques amis la « Réunion du jeudi », groupement de jeunes gens s’engageant à étudier la Bible et à soutenir les personnes démunies et malades. Très vite la « Réunion du jeudi » devient « l’Union de Genève » qu’il anime et finance ; puis il crée en 1852 une association genevoise qui deviendra dès 1855 la « Young Men’s Christian Association » (YMCA), dont il rédige la charte.

        Son voyage vers Solférino répond pourtant à de tout autres préoccupations. S’il se présente volontiers comme un simple touriste, c’est en vérité l’homme d’affaires qui se déplace, le représentant d’un consortium économique ayant des intérêts en Tunisie comme en Algérie. L’affaire qu’il vient défendre auprès de l’empereur, puisque tel est le but du voyageur, est un montage récent. C’est en 1856, il y a tout juste trois ans donc, qu’il a fondé cette société coloniale et obtenu une concession de terres en Algérie ; depuis, il a mis sur pied la Société financière et industrielle des moulins de Mons-Djemila, à Saint-Arnaud2. Or, la société connaît de réels problèmes, puisque Dunant n’a pu obtenir l’autorisation d’exploiter une chute d’eau pour faire fonctionner ses moulins. Les raisons de ce retard ne lui paraissent pas insurmontables ; il sait qu’en Algérie les législations sur les cours d’eau et les terres ne sont pas claires et que les autorités coloniales, face à ce flou artistique, jouent volontiers la prudence.

        Ce serait peut-être plus par convenance que par conviction que ce citoyen de Genève a décidé, quelques jours avant de prendre la route du Piémont, d’opter pour la nationalité française ; sa demande officielle est rédigée et enregistrée le 26 avril 1859 à Culoz, dans l’Ain. Il se réfère, dans cette démarche, à une ancêtre languedocienne expatriée de France vers la Suisse pour des raisons religieuses liées à la révocation de l’édit de Nantes ! Un paragraphe additionnel, également signé du maire et d’Henri Dunant, est ainsi rédigé : « Par devant nous, maire de la commune de Culoz, comparaît M. Jean-Henry Dunant, président de la société de Mons-Djemila (Algérie), lequel a déclaré fixer son domicile réel en notre commune, en son habitation de la Chèvrerie, se soumettant à toutes les charges de droit, et à celles d’électeur. Dont acte, qu’il a signé avec nous. »

        Voici donc Henri Dunant, en ce mois de juin 1859, arpentant la Lombardie, avec l’espoir affiché de pouvoir approcher Napoléon III et de l’intéresser à l’importance d’une chute d’eau dans le bled algérien…

        Aux prémices de son voyage, Dunant ne peut pourtant ignorer que les armées piémontaise et française sont en campagne, que leur adversaire autrichien est face à elles ; que le 4 juin, à Magenta, le maréchal de Mac-Mahon a combattu et vaincu les troupes de François-Joseph. Mais il y a déjà près de trois semaines de cela et le calme revenu, que ne troublent plus que les mouvements incessants des troupes, les hostilités peuvent sembler mises entre parenthèses aux yeux d’un homme d’affaires.

        Avant la bataille, lorsque Dunant part à la recherche de Napoléon III, il lui est dit que le quartier général français se trouve dans la petite ville de Castiglione, située à proximité du lac de Garde. Dunant rédige d’abord une missive en forme éloge qu’il adresse à l’empereur, en espérant que celui-ci répondra positivement à sa demande d’entretien. Sans trop attendre une invitation incertaine, du fait de la bataille qui s’est déroulée entre-temps, Dunant décide le 25 juin de se rendre sans plus attendre à Solférino afin d’essayer d’y rencontrer l’empereur. Et s’il choisit cette destination, c’est bien parce que celui-ci est supposé y être encore, après une journée de combats et la victoire.

        Lorsque Henri Dunant approche de Solférino, les canons se sont tus, il n’entend que de lointaines décharges de fusil, quelques salves échangées entre les derniers combattants d’une bataille qui s’achève. Tout au long de son chemin, le voyageur découvre l’horreur, la puanteur des cadavres, les râles des blessés, leur souffrance qu’aggrave l’absence de soins ; les chevaux éventrés qui ajoutent au cauchemar et à la fétidité.

        Ce que Dunant découvre le bouleverse, il l’écrira plus tard : « Le champ de bataille est partout couvert de cadavres d’hommes et de chevaux ; les routes, les fossés, les ravins, les buissons, les prés sont parsemés de corps morts et les abords de Solférino en sont littéralement criblés. Les champs sont ravagés, les blés et les maïs sont couchés, les haies renversées, les vergers saccagés, de loin en loin on rencontre des mares de sang. Les villages sont déserts, et portent les traces des ravages de la mousqueterie, des fusées, des bombes, des grenades et des obus ; les murs sont ébranlés et percés de boulets qui ont ouvert de larges brèches ; les maisons sont trouées, lézardées, détériorées ; leurs habitants qui ont passé près de vingt heures cachés et réfugiés dans les caves, sans lumière et sans vivres, commencent à en sortir, leur air de stupeur témoigne du long effroi qu’ils ont éprouvé… »

        Il traverse le cimetière de Solférino qu’il trouve recouvert des débris de matériels abandonnés, d’armes brisées, de casques et de vêtements souillés de sang ; un invraisemblable bric-à-brac où se mêlent ceinturons et bonnets de police, gamelles et gibernes, affûts et caissons d’artillerie. Un spectacle hallucinant certes, témoignant de la violence des affrontements, mais ce n’est rien comparé à la situation des hommes que découvre Dunant : « Les malheureux blessés qu’on relève pendant toute la journée sont pâles, livides, anéantis ; les uns, et plus particulièrement ceux qui ont été profondément mutilés, ont le regard hébété et paraissent ne pas comprendre ce qu’on leur dit, ils attachent sur vous des yeux hagards, mais cette prostration apparente ne les empêche pas de sentir leurs souffrances ; les autres sont inquiets et agités par un ébranlement nerveux et un tremblement convulsif ; ceux-là, avec des plaies béantes où l’inflammation a déjà commencer à se développer, sont comme fous de douleur, ils demandent qu’on les achève, et ils se tordent, le visage contracté, dans les dernières étreintes de l’agonie. »

        Dans l’immédiat, il oublie ses affaires financières et préfère agir, se mêler aux Lombardes qui s’activent auprès des blessés qu’elles peuvent soulager, ne serait-ce qu’en leur apportant quelques soins.

        Dunant insite sur un détail qui lui paraît important, même si cela est inévitable : la seule journée du 25 juin ne suffira pas pour retrouver tous les blessés ni tous les morts. C’est un travail intense qui va se poursuivre sans discontinuer pendant trois jours, encore insuffisants pour retrouver tous les corps cachés au fond des fossés, ou masqués par des buissons. Trois semaines plus tard, il sera encore retrouvé des corps à l’abandon…

        Les Français, pourtant, s’organisent aussitôt les combats achevés. Par expérience, ils savent comment faire, mais ils n’y parviennent que partiellement, la tâche étant proprement insurmontable : chaque compagnie engagée dans les combats désigne des hommes qui rechercheront leurs camarades, découperont le numéro de matricule cousu sur l’uniforme de la victime et porteront le corps dans l’une des fosses communes qui ont été immédiatement creusées. Ils se font aider par des paysans lombards payés pour cela. Dunant, qui assiste à ces inhumations, n’a qu’une crainte : que des blessés inconscients soient mêlés aux morts et jetés dans ces fosses. Quelques familles recevront plus tard les objets personnels d’un homme tué à Solférino, ses décorations, ses lettres, une montre – le plus souvent le geste d’un officier pour la famille d’un de ses pairs ou de ses hommes.

        Pour les Autrichiens tués au combat, et dont leur armée a abandonné les corps sur le terrain, ce sont aussi les fosses communes creusées par les Alliés aidés des civils, mais sans l’effort d’identification qui n’aurait d’ailleurs pu être mené à bien. Quant aux prisonniers, dont Français et Piémontais sont encombrés, ils tremblent de peur ; ils sont persuadés qu’ils vont être pendus par leurs vainqueurs. Il est vrai que les troupes originaires d’Algérie leur ont été décrites comme des unités de sauvages sans pitié, peut-être aussi cruels que les Croates qui combattent sous l’uniforme autrichien ; et ceux-là ont effectivement donné dans l’horreur, achevant les blessés qui tombaient entre leurs mains à coups de crosse, de couteau ou de pierre.

        Henri Dunant se souviendra, à ce propos, de l’aveu d’un officier autrichien prisonnier des Français : « Ne soyez pas surpris de la dureté et de la rudesse de quelques-unes de nos troupes, car nous avons des sauvages venus des provinces les plus reculées de l’Empire, en un mot de vrais barbares, dans notre armée. »

        Ces Croates ont leur uniforme, qui les distingue des autres régiments tous de blanc vêtus et qui leur vaut, dans le camp français, le surnom de « pantalons collants ». Ce sont quelques-uns de ces hommes que Dunant arrache à des Français prêts à leur faire passer un mauvais moment : il leur explique que ce ne sont pas des Croates, mais des Hongrois dont l’uniforme est presque identique mais dont les mœurs sont moins radicales. Les prisonniers ont la vie sauve et Dunant ajoutera que les Français ont essentiellement, envers prisonniers et blessés adverses, des gestes bienveillants. La bataille achevée, il n’y a plus ni Français ni Autrichiens, seulement des hommes qui ont faim et soif, des blessés qui sont soignés sans distinction de nationalité.

        
          A la recherche de l’empereur

          S’il était bien parti pour Solférino dès le 25 juin, Dunant abandonne pour un temps la recherche de l’empereur. Il retourne à Castiglione, où doivent être rassemblés les blessés et où se sont installées les équipes chirurgicales. Il parcourt les rues de la cité ; il y rencontre, là encore, l’horreur : « Cette ville se transforme tout entière, pour les Français et les Autrichiens, en un vaste hôpital improvisé ; déjà dans la journée du vendredi l’ambulance du Grand Quartier général s’y était établie, des caissons de charpie y avaient été déballés, de même que des appareils et des médicaments ; les habitants ont donné tout ce dont ils pouvaient disposer en couvertures, linge, paillasses et matelas. L’hôpital de Castiglione, l’église, le cloître et la caserne San Luigi, l’église des Capucins, la caserne de gendarmerie, ainsi que les églises Maggiore, San Giuseppe, Santa Rosalia sont remplis de blessés qui y sont entassés et couchés seulement sur de la paille ; on met aussi de la paille dans les rues, dans les cours, sur les places, où l’on a établi à la hâte ici des couverts en planches, là tendu des toiles, pour préserver un peu du soleil les blessés qui arrivent de tous les côtés à la fois. Les maisons particulières ne tardent pas à être elles-mêmes occupées ; officiers et soldats y sont reçus par les propriétaires les plus aisés qui s’empressent de leur procurer tous les faibles adoucissements qui sont en leur pouvoir ; quelques-uns d’entre eux courent, tout effarés, par les rues à la recherche d’un médecin pour leurs hôtes ; d’autres vont et viennent par la ville, d’un air désolé, en demandant avec instance qu’on enlève de chez eux des cadavres dont ils ne savent comment se débarrasser. […]

          « Pendant la journée du samedi le nombre des convois de blessés devient si considérable que l’Administration, les habitants, et le détachement de troupes laissé à Castiglione sont absolument incapables de suffire à tant de misères. Alors commencent des scènes aussi lamentables que celles de la veille, quoique d’un genre tout différent : il y a de l’eau et des vivres, et pourtant les blessés meurent de faim et de soif ; il y a de la charpie en abondance, mais pas assez de mains pour l’appliquer sur les plaies ; la plupart des médecins de l’armée ont dû partir pour Cavriana, les infirmiers font défaut, et les bras manquent dans ce moment si critique. Il faut donc, tant bien que mal, organiser un service volontaire, mais c’est bien difficile au milieu d’un pareil désordre, qui se complique d’une espèce de panique, laquelle vient s’emparer des habitants de Castiglione et a pour résultats désastreux d’augmenter prodigieusement la confusion et d’aggraver, par l’émotion qu’elle leur donna, le misérable état des blessés. »

          La cause de ce vent de panique tient selon Dunant à un mince détail : à la vue d’une colonne de prisonniers autrichiens marchant vers Brescia, escortés de hussards de l’armée napoléonienne, les Lombards s’affolent : ils croient les Autrichiens de retour ! Une version qui complète, tout en les contredisant pour partie, les récits que les Français connaissent déjà de ce vent de folie qui a soufflé, le 25 au matin, sur la plaine de Solférino.

          C’est assurément le même souffle de panique que Dunant raconte à son tour. Son récit mérite un instant d’attention. Discutable sur les causes de la panique qu’il ne peut connaître, il est naturellement un meilleur témoin lorsqu’il décrit ses conséquences sur les populations civiles. Il constate la peur des habitants de Castiglione fuyant dans les bois voisins ou disparaissant au fond de leurs caves. Tous les volets se ferment, les drapeaux français qui pavoisaient la ville sont décrochés et immédiatement brûlés. Dunant ajoute même que les plus avisés des habitants de Castiglione partent en quête de blessés autrichiens qu’ils conduisent chez eux où ils sont comblés de prévenances. La route entre Brescia et Castiglione devient un immense embouteillage, l’exode des populations entravant la marche des secours et des vivres, d’autant plus perturbée que les charretiers engagés par les Français se laissent prendre eux aussi par la panique.

          Témoin majeur, Dunant, revenant à ses blessés, tient à souligner que l’encombrement, le désordre apparent ne découlent pas d’une mauvaise organisation, mais, souligne-t-il, « de la quantité inouïe et inattendue de soldats atteints, et du nombre relativement très insignifiant des médecins, des servants et des infirmiers ». De même note-t-il qu’avant la journée de Solférino les hôpitaux de Milan avaient déjà accueilli 9 000 blessés des journées précédentes.

        

        
          Dunant et l’intendance

          Le dimanche 26 juin, Henri Dunant ne peut plus se contenter du rôle de témoin qui est devenu le sien depuis que s’est effacé le touriste, même affairiste. Il recrute quelques femmes du peuple qui vont le seconder dans ses efforts pour venir au secours des blessés. Il connaît les limites qui seront celles de sa tâche, il les avoue : « Il ne s’agit en effet ni d’amputations, ni d’aucune autre opération, mais il faut donner à manger et avant tout à boire à des gens qui meurent de faim et de soif ; puis il faut panser leurs plaies, ou laver ces corps sanglants, couverts de boue ou de vermine, et il faut faire cela au milieu d’exhalaisons fétides et nauséabondes, à travers des lamentations et des hurlements de douleur, et dans une atmosphère brûlante et corrompue. »

          Le noyau de volontaires qui se groupe autour de l’homme d’affaires agit un peu au hasard. Dunant tente d’y mettre de l’ordre : que les femmes ne viennent pas au secours de celui qui crie le plus fort, il n’est pas nécessairement le plus mal en point ; que les jeunes garçons qui prêtent la main assurent le transport de l’eau des fontaines jusqu’aux aides-soignantes ; que les efforts se tournent vers les lieux où les blessés sont entassés dans les pires conditions, vers cette église dont Dunant ne se souviendra pas exactement du nom, peut-être Chiesa Maggiore… Après l’eau, c’est le bouillon qu’il faut distribuer, potage que l’intendance française cuisine en quantité prodigieuse.

          Dunant envoie son cocher à Brescia d’où il rapporte de la camomille, du sureau, des oranges, des citrons, des cigares et du tabac, tout ce qu’il a pu trouver pour renouveler les pansements. Des volontaires surgissent pour les aider. Les portraits qu’en brosse Dunant ne respirent pas l’efficacité, mais ne manquent pas de pittoresque : deux touristes anglais, qui paraissent bien enrôlés de force, deux autres Anglais décidés à aider les infirmiers d’occasion et qui distribuent force cigares aux blessés autrichiens – Dunant ne nous dit pas pourquoi aux seuls Autrichiens. Il y a aussi un abbé italien, un journaliste parisien, quelques officiers et soldats français stationnés à Castiglione où ils se sentent inutiles mais dont le moral capitulera vite, un Suisse et un Belge qu’il faudra évacuer pour cause d’exaltation croissante.

          Il y a longtemps déjà que plus personne ne distingue les blessés de l’un ou l’autre camp ; ils reçoivent les mêmes soins quand il en est donné, le même bouillon que leur prépare l’intendance. Les prisonniers valides deviennent infirmiers, les médecins autrichiens capturés soignent les uns comme les autre et les Français les remercieront en les envoyant soigner les Autrichiens détenus à Mantoue.

          Les incidents sont exceptionnels, rarement dramatiques, parfois saugrenus. Des Croates refusent les soins des Français de peur d’être empoisonnés ; l’un d’eux jette à la figure du chirurgien la balle que celui-ci vient de lui extraire. La Légion étrangère considère comme une page de son folklore l’aventure de l’un des siens, un vieux fourrier à cheveux gris qui se fait appeler Brens. Le légionnaire est fou de rage de se retrouver à l’ambulance et de ne plus pouvoir poursuivre la lutte contre les Autrichiens. Il est soigné à côté d’un blessé autrichien qui le reconnaît : Brens était un des dix-sept généraux hongrois condamnés à mort en 1849, quand les Russes ont réprimé, pour le compte de l’Autriche, l’insurrection magyare. La Légion n’oublie pas, non plus, un autre de ses hommes tué à Magenta, qui allait être jeté dans une fosse commune ; un de ses camarades proteste, réclame pour lui les honneurs dus à son rang : ce légionnaire était un descendant du roi de Pologne Jean III Sobieski qui avait sauvé Vienne assiégée par les Ottomans en 1683.

          Au fil des jours s’installe donc une coopération de tous les instants, dans tous les domaines : les Français ravitaillent les populations dont les femmes soignent les blessés, français ou autrichiens. Les Piémontais paraissent être dans de meilleures conditions. Ils sont regroupés à Desenzano, Rivoltella, Lonato et Pozzolengo, cités qui n’ont pas connu l’occupation par deux armées différentes à quelques jours d’intervalle ; le désordre y est moindre, les ambulances mieux tenues, les populations moins tendues.

          Qu’importent les conditions que les circonstances imposent au voyageur, le lundi 27 juin Henri Dunant redevient touriste pour quelques heures : il aimerait rencontrer le maréchal-duc de Magenta, qui est de ses relations personnelles ; peut-être d’ailleurs n’a-t-il pas renoncé à entrevoir Napoléon III si son chemin passe par Cavriana où l’empereur séjournerait. Il ne voit Mac-Mahon que le lendemain 28 juin, à Borgherro, vers 6 heures du matin. S’il évoque en deux lignes « un accueil des plus bienveillants et des plus aimables du bon et pittoresque maréchal de Mac-Mahon », il n’en dira pas plus sur les raisons de cette rencontre. Il est encore plus mystérieux à propos de Napoléon III : il est à 10 heures devant la maison de Cavriana « désormais historique, pour avoir, dans l’intervalle du matin au soir du 24, reçu deux grands monarques ennemis ». Est-il entré dans les lieux ? A-t-il vu l’empereur ? Mystérieux, il n’en dit rien, ce qui laisse supposer qu’il n’a jamais obtenu le rendez-vous espéré… De toute façon, lorsqu’il prendra la plume pour rédiger son Souvenir de Solférino, Dunant aura changé de registre et ne songera plus qu’à sa tâche humanitaire.

          Le jour même, il repart pour Castiglione où il est en début d’après-midi, puis il se dirige vers Brescia où il arrive le 30 juin. La ville de Brescia, au contraire de Castiglione, n’est pas seulement une grande ambulance débordée, mais bel et bien un immense hôpital : « Ses deux cathédrales, ses églises, ses palais, ses couvents, ses collèges, ses casernes, en un mot tous ses édifices sont encombrés par les victimes de Solférino ; quinze mille lits y ont été improvisés, en quelque sorte du jour au lendemain… »

          Les habitants, toutes classes sociales confondues, assistent les blessés, aident aux soins, apportent des vivres ou du réconfort. Les chirurgiens s’affairent. Dès son retour, Dunant visite les blessés, certains sont déjà d’anciennes connaissances, comme ce voltigeur de la Garde qu’il a lui-même pansé à Solférino et dont il devine la douleur, sans doute l’abandon, sur un visage livide : « La hardiesse du brave a fait place à je ne sais quel sentiment d’appréhension craintif et hésitant, il a peur qu’on s’approche de sa pauvre jambe que la gangrène a déjà envahie. Le chirurgien se penche sur lui, il sait l’issue obligatoire, celle que ne veut envisager le voltigeur :

          « – Mon Dieu, qu’allez-vous faire ?, interroge le soldat

          « – Infirmiers, transportez, dépêchez, répond le chirurgien.

          « La peau écartée, les muscles sectionnés, veines et artères dégoulinantes, le chirurgien regarde le visage de son patient qui a sombré dans l’inconscient. Il sera toujours temps, pour lui, de voir que la cuisse a été cisaillée aux deux tiers de la hauteur. »

        

        
          Protéger les blessés

          Le voltigeur n’a pas eu de chance, cette équipe chirurgicale n’avait pas de chloroforme dont usent d’autres médecins dans un hôpital voisin. Dunant paraît presque réconforté par cette absence d’anesthésiant : il croit savoir que les accidents mortels sont bien plus fréquents qu’il n’est dit, il sait aussi que certains soldats, habitués aux boissons fortes, le supportent mal et luttent longtemps avant de s’endormir.

          L’ordre s’installe doucement, les équipes chirurgicales s’affairent mais chacun désormais connaît son rôle ; les blessés sont régulièrement visités, pansés. Dunant n’a plus à donner l’élan qu’il a insufflé les premiers jours aux secouristes. Au début du mois de juillet, il paraît s’accorder un autre rôle, celui de visiteur des hôpitaux, essentiellement occupé à distribuer du tabac, des pipes, des cigares. Il n’y voit que des avantages : les blessés apprécient ; certains, à défaut de chloroforme, montent sur la table d’opération la pipe à la bouche, et l’odeur du tabac est, note-t-il, « très utile pour combattre les exhalaisons méphitiques résultant de l’agglomération de tant de malades dans des locaux étouffants de chaleur ».

          Il se sent bien accueilli partout où il distribue son tabac. Sauf en une circonstance : « Seul entre tous, un docteur lombard, le comte Calini, ne voulut pas autoriser, dans l’hôpital militaire de San Luca confié à ses soins, le don de cigares, au grand déplaisir des pauvres alités, qui jetaient des regards d’envie sur les provisions de tabac entreposées à la porte, tandis que tous les autres médecins, au contraire, se sont montrés aussi reconnaissants que leurs malades des cadeaux de cette espèce. »

          Il revient une autre fonction au Suisse, qui a définitivement oublié les raisons de sa venue à Solférino : le voici interprète auprès des bourgeois de Brescia qui accueillent chez eux des officiers français blessés. Ils ne se comprennent pas. Dunant intervient donc pour calmer les blessés qui redoutent une amputation, alors qu’un médecin italien veut effectuer une saignée.

          Les enterrements ont lieu de nuit, et Dunant remarque que les noms et matricules des soldats inhumés sont maintenant sérieusement enregistrés, ce qui n’était pas le cas à Solférino.

          Toutes les villes de Lombardie tiennent à accueillir des contingents de blessés. Bergame et Crémone se distinguent, mais c’est de Crémone que parvient jusqu’à Dunant une information inquiétante : un médecin en charge de l’un des hôpitaux improvisés aurait déclaré : « Nous réservons nos bonnes choses pour nos amis de l’armée alliée mais nous donnons à nos ennemis tout juste le nécessaire, et s’ils meurent tant pis. » Certes, ce médecin avance aussi une explication : des blessés piémontais arrivant de Vérone et de Mantoue ont affirmé que les Autrichiens laissaient mourir les blessés des deux armées alliées. Dunant sait cela possible, il ne peut cependant y croire ; il préfère considérer ces rapports comme inexacts ou exagérés. Il sait, en tout cas, qu’il n’en est rien du côté français, ni chez les Lombards, qui ont offert leur aide aux services de santé, même si leur enthousiasme s’érode après huit à dix jours d’un dévouement absolu ; les uns parce que les médecins ont voulu recadrer leurs interventions et leur interdire d’apporter certains aliments plus dangereux que réconfortants pour les malades ; les autres parce qu’ils n’avaient aucune envie d’être dirigés. Lorsque les malades et les blessés sont transférés vers l’ouest, vers Milan pour commencer, vers Turin ensuite, la même sympathie réapparaît parmi les populations et chaque famille veut avoir ses blessés français qu’elle vient chercher aux gares, en carrosse ou en carriole. Les évacuations, les retours aussi pour les plus valides, se font beaucoup par chemin de fer, ce qui ne réduit pourtant ni les délais ni le désordre et les encombrements.

          Henri Dunant, lorsqu’il rédige ses notes, se laisse aller à un instant de pitié : « C’est dans ces nombreux hôpitaux de la Lombardie que l’on pouvait voir et apprendre à quel prix s’achète ce que les hommes appellent pompeusement la gloire, et combien cette gloire se paie chère. »

          Il entre à son tour dans le débat qui s’organise à propos du nombre approximatif des victimes : il s’en tient à 40 000 morts, blessés et disparus pour les armées franco-piémontaises et autrichiennes. Il précise que les Autrichiens auraient un temps annoncé des pertes supérieures à 50 000 morts de leur seul côté, le feld-maréchal von Hess expliquant que « les canons rayés des Français décimaient nos réserves ». Ce chiffre, Dunant le juge exagéré, ce qui le conduit pourtant à cette remarque : « Abstraction faite du point de vue militaire et glorieux, cette bataille de Solférino était donc, aux yeux de toute personne neutre et impartiale, un désastre pour ainsi dire européen. »

          Dès lors, la conclusion qu’Henri Dunant va tirer de cette tragédie est logique : « Puisque l’on invente tous les jours de nouveaux et terribles moyens de destruction avec une persévérance digne du meilleur but, et que les inventeurs de ces engins meurtriers sont applaudis et encouragés dans la plupart des grands Etats de l’Europe, où l’on arme à qui mieux mieux ; puisque, enfin, la situation des esprits en Europe, sans mentionner d’autres indices encore, peut faire prévoir des guerres qui semblent inévitables dans un avenir plus ou moins éloigné ; pourquoi ne profiterait-on pas d’un temps de tranquillité relative et de calme pour étudier et chercher à résoudre une question d’une importance si haute et si universelle, au double point de vue de l’humanité et du christianisme… »

        

        

      
      
          1- Né le 8 mai 1828, Henry Dunant est déclaré à l’état civil sous le prénom de Jean-Henri, qu’il écrira Jean-Henry puis indifféremment Henri ou Henry.

        

        
          2- Actuellement El-Eulma.

        

        

    

  
    
      
      

      
        Chapitre VII
      

      
        Les lauriers à couper
      

      
      Si l’importance d’une bataille s’estime essentiellement en fonction de sa durée, Solférino n’a été qu’un affrontement parmi beaucoup d’autres ; une quinzaine d’heures de combats tout au plus, violents certes, meurtriers, mais en conformité avec nombre des grands combats du XIXe siècle. Si l’intensité d’une bataille se mesure au nombre de ses victimes, Solférino n’a pas seulement été une tuerie de plus ; ce fut bien une sanglante boucherie rassemblant toutes les horreurs de la guerre.

        Durée, violence ; cela est capital. Mais il faut, parfois, jeter un autre regard sur l’événement et plus encore sur ses conséquences.

        Dans les deux semaines suivant les combats du 24 juin, ce seront l’armistice de Villafranca et les premiers pas vers l’unité italienne ; les deux années suivantes verront le rattachement à la France de Nice et de la Savoie, puis les prémices de l’organisation de la Croix-Rouge internationale ; dans moins de trois ans, le Second Empire va s’enliser dans la campagne du Mexique.

        Au lendemain de la bataille de Solférino, tous les témoins s’accordent pour juger Napoléon III sous le choc de l’événement. Il ne pourrait oublier le carnage, les morts par milliers auxquels il faut trouver des sépultures, les blessés par dizaines de milliers qu’il faut panser, amputer, sauver. De cette victoire, il ne verrait que l’horreur, il ne ressentirait que du dégoût, des sentiments qui ressemblent à une aversion soudaine pour la guerre. Ce n’est pourtant là qu’une faiblesse humaine et passagère… L’empereur a certainement été profondément marqué par la somme des souffrances, des détresses qu’il a constatées sur le champ de bataille. Ce sera, dans les jours à venir, un élément important de sa réflexion puis de sa décision ; mais ce ne sera assurément pas le seul ni le plus déterminant. Sinon, au lendemain de la bataille, pourquoi continuerait-il d’échafauder des plans pour tenter de prendre Venise et tenir sa promesse d’un royaume de Piémont-Sardaigne que Victor-Emmanuel veut étendre jusqu’à l’Adriatique. Il prend même des décisions qui peuvent être qualifiées de belliqueuses : deux corps d’armée sont déjà prêts à s’élancer vers Vérone, nous le savons, et l’empereur pense suffisamment à son entrée dans Venise pour maintenir sa flotte en alerte. En réalité, la décision impériale va se construire sur des données étrangères aux images dramatiques du champ de bataille, essentiellement sur des considérations diplomatiques ou stratégiques.

        Lorsque Napoléon III entre dans cette phase de réflexion, il lui faut surtout analyser le comportement des autres parties engagées dans ce conflit, s’interroger sur les renseignements qui lui parviennent de Paris.

        Il lui semble que Victor-Emmanuel et surtout Cavour risquent de l’entraîner loin, beaucoup plus loin que ne le prévoyaient les accords de Plombières, sans être certain, en contrepartie, d’un appui militaire sérieux. Ne se dit-il pas, dans son entourage, que moins de 200 Lombards se sont engagés dans l’armée entre la victoire de Magenta et celle de Solférino ? Ne se raconte-t-il pas qu’un bon tiers des Toscans recrutés par le prince Napoléon à Florence se sont égaillés en chemin, lorsque le Ve corps s’est rapproché de la zone des combats ? Sans oublier la volte-face des Lombards lors de la panique du 25 juin…

        Il y a encore d’autres raisons, plus tactiques celles-là, qui vont pousser l’empereur à rechercher un accord avec l’adversaire. Si les hostilités se prolongeaient, la France devrait envisager une campagne d’automne et peut-être d’hiver, loin de ses bases arrière ; alors que l’intendance et le service de santé ne savent déjà plus où donner de la tête ; alors que les cols des Alpes seront infranchissables. En n’oubliant pas que les Autrichiens se sentent chez eux en Lombardie comme dans les duchés voisins qu’ils occupent, avec à la disposition de François-Joseph des troupes fraîches que les Français n’ont plus.

        Plus préoccupants encore sont les renseignements que l’impératrice Eugénie transmet depuis quelques semaines à son impérial époux. Une de ses premières inquiétudes, aussitôt transmise à Napoléon III, tient aux rapports avec la Prusse. L’empereur doit savoir qu’un sentiment antifrançais se répand en Allemagne ; que la Prusse masse ses armées sur le Rhin, prêtes à déferler sur la France. La Prusse n’agit pas pour soulager l’Autriche mais pour tirer le meilleur parti possible des soucis de Vienne et de Paris. Or, en cas de conflit à ses frontières, la France pourrait au mieux armer 60 000 hommes, essentiellement des jeunes recrues puisque les troupes aguerries sont toutes en Italie. Et que pourraient faire ces troupes inexpérimentées face à un adversaire dix fois plus nombreux ? L’impératrice redoute particulièrement ces risques aux frontières puisqu’elle dira, bien plus tard, qu’elle a insisté auprès de l’empereur pour que la paix soit immédiatement signée. Mais ce n’est pas tout. Depuis peu, elle transmet aussi des informations inquiétantes sur l’état de l’opinion, notamment chez les catholiques, habituels soutiens de la politique impériale, mais qui, désormais, se préoccupent de l’avenir des Etats pontificaux, s’inquiètent pour l’indépendance du pape et pour son pouvoir temporel si l’Autriche était éliminée d’Italie. Il y a donc des menaces réelles aux frontières comme à l’intérieur ; c’est beaucoup, trop sans doute.

        Prosper Mérimée est suffisamment proche de l’impératrice pour connaître tout cela. Il raconte ce qu’il peut à son ami conservateur du British Museum, Antonio Panizzi, lui-même familier des hommes politiques anglais. Mérimée n’est pas indiscret ; il y a un moment déjà qu’il transmet ainsi à Londres ce que Napoléon III veut faire savoir officieusement au gouvernement de la reine Victoria – Mérimée est bel et bien au service secret de Sa Majesté !

        Ainsi, dès le 30 juin, il évoque pêle-mêle, dans une lettre à Panizzi, l’attitude des salons parisiens toujours hostiles à l’empereur ; le rôle de l’Allemagne désireuse, si la lutte se prolongeait en Italie, de porter la guerre sur le Rhin ; la position de la Russie, qui ne se rangera sans doute pas aux côtés des Français parce qu’elle n’en a pas les moyens et bien peu d’avantages à en retirer ; la conduite des Italiens ressortant les drapeaux autrichiens et se débarrassant des blessés français dès qu’un vent de panique a troublé le jeu. Il n’oublie ni les risques d’une révolution en Hongrie, ni les difficultés prévisible avec Rome parce que la France s’y prend mal ; la bonne politique envers le Saint-Siège consistant, selon lui, à dire au pape : « Si votre Sainteté ne nous seconde pas, je la plante là et je la laisse assassiner par ses sujets, quitte à la venger après et à la canoniser. »

        Mérimée achève les confidences destinées à Panizzi par un éloge de l’empereur : « Toutes les lettres qui arrivent de l’armée sont pleines d’éloges pour la façon dont l’empereur mène les choses. Généraux et soldats sont pleins de confiance en lui. Le mal, c’est qu’il s’expose trop. Il était à Magenta et à Solférino entouré de ses Cent-Gardes, dont la taille et l’uniforme les montrent d’une lieue. On lui a fait toutes les représentations possibles qui ont produit le même effet que si l’on eût parlé à une statue. »

        L’intérêt de cette lettre est évident : Panizzi a demandé à Mérimée de lui faire le point sur la situation politique, et voici qu’apparaissent dans la réponse absolument toutes les raisons que Napoléon III a de conclure un armistice avec François-Joseph.

        Ce que Napoléon III ignore à ce moment, ce sont les états d’âme de l’empereur d’Autriche. Certes, François-Joseph a des réserves en troupes fraîches en Italie même ; mais il traîne aussi une manière de boulet… Il garde en tête la révolution viennoise qui ne date que de onze ans ; ce 13 mars 1848 où le chancelier Metternich dut s’enfuir, chassé par la révolte populaire, avec, les jours suivants, l’Autriche obligée de se retirer d’Italie centrale, de Venise, de Milan… Une série d’événements qui ensanglantèrent l’Europe centrale et conduisirent le très jeune François-Joseph sur le trône, où il succéda à son oncle contraint à l’abdication. Il n’avait que dix-huit ans ce 2 décembre 1848 et se trouvait désormais en charge d’un empire qu’il devrait tenir d’une main de fer. Si l’affaire italienne tournait mal, si l’histoire venait à se répéter, n’aurait-il pas à craindre un nouveau soulèvement en Hongrie, des troubles en Bohême ou en Croatie ? Qu’adviendrait-il de son armée si les régiments hongrois faisaient défaut ; si la province hongroise se révoltait ; si Kossuth, travaillé par Cavour et par le prince Napoléon, entraînait ses concitoyens dans une nouvelle rébellion ? Sans doute l’empereur connaît-il déjà le mot qui court la Bohême, où les Tchèques disent volontiers à ce moment : « Si nous sommes vaincus nous aurons la Constitution ; si nous sommes vainqueurs nous aurons l’inquisition. »

        François-Joseph a connu trop de revers pour ne pas redouter une défaite qui serait plus cruelle que ces humiliations supportées à travers la campagne lombarde.

         

        Les réflexions de Napoléon III sont brèves ; c’est à Valeggio, où il est installé, que le 6 juillet, vers 19 heures, il appelle Fleury : « J’ai besoin en ce moment, lui dit-il, d’un militaire diplomate ; il me faut un homme doux, conciliant, aimable. J’ai pensé à vous. Voici la lettre que j’adresse à l’empereur d’Autriche, vous allez la porter à Vérone. Lisez-là, pénétrez-vous de son esprit. Je demande une suspension d’armes ; il faut que l’empereur François-Joseph l’accepte. Je compte sur votre intelligence pour développer les idées qui sont en germe dans cette lettre. » Fleury est donc mandaté pour exposer le désir de paix de la France, comme pour, d’ores et déjà, annoncer que Napoléon III reste prêt à reprendre l’offensive, sur terre comme sur mer, donc à relancer les hostilités pour Venise.

        Avant de prendre la route, Fleury salue Napoléon III et Victor-Emmanuel qui est à ses côtés. Il lui semble que le roi de Piémont-Sardaigne est abattu par la décision que vient de prendre son allié, même s’il écoute attentivement les raisons qu’avance celui-ci : des conditions trop dures empêcheraient l’Autriche d’accepter l’armistice proposé, d’ailleurs Venise ne sera pas oubliée dans la négociation…

        Fleury monte dans une berline avec son aide de camp, Verdière. Ils arrivent tard à Vérone, vers 22 h 30, pour apprendre que l’empereur d’Autriche dort. Pour un envoyé de l’empereur des Français, son entourage estime qu’il convient de le réveiller… Fleury peut donc lui remettre aussitôt la lettre, puis, sans perdre une minute, il commente déjà son contenu. François-Joseph demande à réfléchir jusqu’au lendemain matin 8 heures. Au réveil, le dialogue s’engage avec Fleury. La réponse autrichienne est positive ; il est possible de préparer la rédaction d’un accord. Fleury, de retour à Valeggio, rend compte à l’empereur dont il n’oubliera pas la réaction : « Il eut beau reprendre son calme habituel après cette première émotion dont il n’avait pas été maître, j’avais surpris sur ses traits comme une lueur, l’expression d’un immense soulagement et d’une satisfaction réelle. »

         

        Le 8 juillet, les premiers textes sont signés pour la France par les maréchaux Vaillant et Martimprey, pour le Piémont par le général Della Rocca, puis pour l’Autriche par les généraux Hess et Mensdorff. Pour entériner l’accord, il est convenu que les deux empereurs se retrouveront dès le 11 juillet à Villafranca, village situé à l’est du Mincio. Arrivé le premier, Napoléon III se porte au-devant de son adversaire, comme s’il lui paraissait important de ne pas se présenter en vainqueur. Un journaliste autrichien observe la scène et écrit : « L’accueil fait par l’empereur des Français à notre souverain indique d’abord qu’une estime personnelle avait survécu à la déclaration de guerre… »

        
          L’armistice de Villafranca

          Ce jour-là, les deux souverains arrêtent les préliminaires de la paix ; les discussions ne sont pourtant pas faciles. François-Joseph reconnaît avoir perdu la Lombardie mais ne veut pas la céder à Victor-Emmanuel ; c’est pourquoi la France l’empochera avant de la rétrocéder au Piémont. Pour la Vénétie, Napoléon III n’a pas dupé Victor-Emmanuel ; il propose bien une solution, mais François-Joseph ne veut pas entendre parler d’une Vénétie indépendante avec un archiduc autrichien à sa tête : « J’occupe encore la Vénétie, lui répond l’Autrichien, et je ne puis abandonner ce qui n’a pas été conquis. Je sens que de grands changements y sont nécessaires ; je les accomplirai, et, sous mon sceptre, Venise sera non seulement heureuse mais satisfaite. »

          Dès le lendemain 12 juillet, l’armistice dit de Villafranca est signé. Avant de revenir à Vienne, où il sera le 16 juillet, François-Joseph rédige lui aussi une proclamation, qu’il date de Vérone le 11 juillet, et qui est, à sa façon, une justification de son renoncement : « Appuyé sur mon bon droit, j’ai engagé la lutte pour la sainteté des traités, comptant sur l’enthousiasme de mes peuples, sur la vaillance de mon armée et sur les alliés naturels de l’Autriche. J’ai trouvé mes peuples prêts à tous les sacrifices ; de sanglants combats ont de nouveau montré au monde l’héroïsme de ma brave armée et son mépris de la mort : combattant un ennemi supérieur en nombre, alors que des milliers d’officiers et de soldats ont scellé de leur sang leur fidélité au devoir, elle reste ferme, courageuse, inébranlable, et attend avec joie la continuation de la lutte. Sans alliés, je ne cède qu’aux circonstances malheureuses de la politique, en présence desquelles mon devoir était avant tout de ne plus verser inutilement le sang de mes soldats, de ne plus imposer à mes peuples de nouveaux sacrifices. Je conclus la paix en la basant sur la ligne du Mincio. Je remercie mon armée de tout cœur ; elle m’a montré de nouveau que je puis compter sur elle d’une manière absolue pour les combats à venir. »

          Le désir de l’empereur d’Autriche d’en finir est donc évident, la hâte de Napoléon III l’est tout autant, mais rien de cela ne permet vraiment de comprendre pourquoi il négocie seul, en n’informant que très tardivement son allié.

          L’armistice, signé le 11 juillet, est théoriquement valable jusqu’au 15 août, mais ni l’Autrichien ni le Français ne le remettront en cause. Ce n’est pas exactement le cas pour les Piémontais, qui n’ont guère apprécié ce dénouement qui reste pour eux une manière de frustration. Victor-Emmanuel n’a été informé que le 6 au soir, à un moment où l’empereur avait déjà arrêté sa décision de négocier. Il est donc difficile de parler de concertation. D’ailleurs Napoléon III sait-il réellement où il va en évoquant avec son allié l’avenir de Venise, qui, au mieux, ne serait même pas la porte du royaume de Piémont-Sardaigne sur l’Adriatique ? Puis il y a Cavour, qui, lui, ne sait absolument rien.

          C’est le 10 juillet, surgissant à Monzambano, le quartier général de Victor-Emmanuel, que Cavour découvre ce qui se trame en lisant une copie du traité qui va être signé entre les belligérants. Il est effondré : « Pauvre Italie ! Nous n’aurons pas la Vénétie, on nous refuse Mantoue, Peschiera, Modène… Quel désastre ! » Puis, se souviendra Nigra, le futur ambassadeur à Paris, Cavour se tourne vers Victor-Emmanuel : « Repoussez ces propositions iniques. Vous ne pouvez signer un tel traité, c’est trop ignominieux ! Même sans la France vous devez continuer la lutte. Si vous êtes vaincu, et bien vous abdiquerez… »

          De toute évidence, Victor-Emmanuel n’est pas convaincu par Cavour, ni par l’idée de continuer le combat seul, ni par celle de démissionner s’il était battu. C’est donc Cavour qui démissionne, retrait accepté avec amertume par Victor-Emmanuel que Nigra voit se départir de son calme : « Pour ces messieurs, les choses vont toujours bien : ils arrangent tout avec leurs démissions ; mais qui ne peut sortir aussi facilement d’embarras, c’est bien moi, puisque je ne peux ni me démettre ni déserter… »

          La seule réserve concrète de Victor-Emmanuel tient à sa signature au bas du traité, qu’il accompagne d’une curieuse formule : « En ce qui me concerne… » Comme s’il signait en n’engageant que lui-même, en laissant à son prochain Premier ministre la liberté de reprendre le combat pour l’unité italienne.

          L’analyse de Napoléon III, confronté aux arrière-pensées piémontaises, n’était pas erronée : Victor-Emmanuel et plus encore Cavour n’avaient pas seulement en tête la réunion de l’Italie du Nord, mais bel et bien l’unité italienne, avec la remise en question de l’autorité pontificale, alors que la France est engagée aux côtés de Pie IX. Avant l’automne, Victor-Emmanuel envahira des terres pontificales et Napoléon III devra avertir son allié d’hier qu’il serait obligé de s’opposer aux troupes piémontaises si elles devaient entrer dans les Etats du Saint-Père.

          L’accord étant trouvé entre l’Autriche et la France, Napoléon III en informe Eugénie, régente de l’Empire, depuis Valeggio, le 11 juillet : « La paix est signée entre l’empereur d’Autriche et moi. Les bases de la paix sont : confédération italienne sous la présidence honoraire du pape ; l’empereur d’Autriche cède ses droits sur la Lombardie à l’empereur des Français qui la remet au roi de Sardaigne ; l’empereur d’Autriche conserve la Vénétie, mais la fait partie intégrante de la confédération italienne ; amnistie générale. »

          Indiscutablement, le texte est clair ; peut-être est-ce pour cela qu’il soulève autant d’interrogations. Mérimée, une fois encore, résume la situation dès le 12 juillet pour Panizzi, donc pour le gouvernement anglais : « Si la Vénétie reste dans le gouvernement autrichien actuel, la guerre n’a pas produit un grand résultat, puisque, l’Autriche étant admise dans la confédération italienne, on lui donne le droit de s’ingérer dans les affaires de la Péninsule, c’est-à-dire qu’on lui reconnaît ses prétentions d’avant la guerre. Puis, qu’est-ce qu’un président honoraire ? »

          Prosper Mérimée informe aussi la comtesse de Montijo, la mère de l’impératrice. Plus libre, sans doute, de ses propos, il est aussi plus nuancé dans sa conclusion ; ne voulant que prendre en considération l’intérêt français, il lui apparaît que l’empereur a eu raison de ne pas insister : « Les Italiens se sont montrés si peu disposés à se battre pour leur indépendance, qu’en vérité ce n’était pas la peine de faire tuer ces vingt mille hommes pour leurs beaux yeux. »

          L’armistice n’étant pas la paix, Napoléon III rentre rapidement en France en installant des troupes en Italie. Chacun des corps d’armée y laissera sa 3e division, ainsi que le Ve corps d’armée au complet, ce qui agacera le prince Napoléon mais privera le 3e zouaves, parmi les plus glorieuses unités de cette campagne, du défilé du 14 août à Paris, comme le 1er étranger immédiatement reparti pour la Corse.

           

          La bataille de Solférino aura une autre conséquence, moins prévisible, mais importante : la création, à terme, de la Croix-Rouge. Quelques mois après Solférino, au début de l’année 1860, Henri Dunant n’a pas réglé ses problèmes financiers et économiques ; il n’a pas davantage oublié sa découverte d’un champ de bataille. Il rédige ses impressions pour une amie suisse, la comtesse de Gasparin, qui les fait publier anonymement dans le Journal de Genève. Lui-même pense qu’il est temps de revoir ce récit et de faire des propositions plus concrètes pour la survie des blessés. Il rédige donc une brochure, Un souvenir de Solférino, décrivant la bataille, la douleur des hommes et le chaos des jours suivants. Il y développe aussi deux idées pour soulager la souffrance et la détresse des blessés : que dans tous les pays, des organisations humanitaires, fondées sur la neutralité et le volontariat, soient autorisées à soigner les blessés en cas de guerre, étant entendu qu’un militaire hors de combat à cause de ses blessures cesse d’être un ennemi et doit être considéré comme un être humain qui a besoin d’aide ; que les médecins et les infirmiers puissent donner leurs soins sans crainte d’être capturés, afin qu’ils n’abandonnent pas leurs blessés en cas de percée adverse.

          En septembre 1862, il fait imprimer le livre à ses propres frais par l’imprimerie genevoise Fick et distribue les 1 600 exemplaires à un grand nombre de dirigeants, de personnalités politiques et militaires de toute l’Europe. Par la suite, Dunant effectue des voyages à travers le continent pour répandre son idée.

          En décembre 1862, une deuxième édition est imprimée puis, au début de l’année suivante, une troisième version est disponible, traduite en anglais, allemand, italien et suédois. Sa conclusion est lucide ; elle ne fait pourtant qu’entrevoir le pire, qui viendra : « Si les nouveaux et terribles moyens de destruction dont les peuples disposent actuellement paraissent devoir, à l’avenir, abréger la durée des guerres, il semble que les batailles n’en seront, en revanche, que beaucoup plus meurtrières ; et dans ce siècle où l’imprévu joue un si grand rôle, des guerres ne peuvent-elles pas surgir, d’un côté ou de l’autre, de la manière la plus soudaine ou la plus inattendue ? N’y a-t-il pas, dans ces considérations seules, des raisons plus que suffisantes pour ne pas se laisser prendre au dépourvu ? »

          La Croix-Rouge internationale n’est pas encore née ; elle est déjà en gestation. C’est en 1863, à Genève, que se met en place un Comité international et permanent de secours aux blessés militaires ; ce comité est l’ancêtre du futur Comité international de la Croix-Rouge qui se bâtira sur les idées de Dunant. Celui-ci parvient en quelques mois à réunir seize Etats au sein d’une conférence diplomatique qui aboutit à la signature de la première convention de Genève. Cette convention, signée par les seize nations, crée dans chaque pays des comités de secours dont l’emblème sera une croix rouge sur fond blanc. Elle entérine également les règles internationales définissant le sort des personnes aux mains de l’ennemi et qui ne participent pas au combat. La création de la Croix-Rouge et du droit international humanitaire est pour le 22 août 1864. En 1901, à l’âge de soixante-treize ans, Henri Dunant reçoit le prix Nobel de la paix, qui est décerné pour la première fois.

          Au-delà de la réussite humanitaire de l’entreprise, la seule et discrète réserve qu’il soit possible d’émettre tient à l’écho que Dunant a donné à cette bataille de Solférino, qui ne fut pourtant pas la plus meurtrière des campagnes impériales : 12,5 % des combattants tués pour les trois armées confondues, contre 20 % à Marengo le 14 juin 1800 ou 21 % à Eylau le 8 février 1807. Si le bilan de Solférino est – approximativement – de 40 000 victimes, le chiffre est comparable aux 39 200 victimes d’Austerlitz et aux 33 000 victimes de Waterloo. Dunant a une idée en tête, noble et généreuse ; il va en faire la promotion, donc chercher à émouvoir, à dramatiser ces combats auxquels il n’a pas vraiment assisté. C’est ce qui le conduit à insister sur la sauvagerie des assauts à l’arme blanche, pourtant plus rares qu’il ne l’a imaginé, puisque le plus grand nombre des blessés, sinon la quasi-totalité, ont été atteints par des armes à feu1.

        

        
          Nice et la Savoie françaises

          Une dernière conséquence de Solférino émergera huit mois après la bataille : le rattachement à la France de Nice et de la Savoie.

          La campagne italienne achevée, Napoléon III ne réclame pas son dû à Victor-Emmanuel puisque les limites du royaume de Piémont-Sardaigne n’ont pas été repoussées jusqu’à l’Adriatique. Pourtant, la France va bientôt encaisser le bénéfice espéré. Napoléon III n’ayant pas été un créancier exigeant, Victor-Emmanuel lui accorde ce qu’il avait souhaité, espérant en retour la neutralité française face aux conquêtes à venir. L’empereur accepte effectivement les référendums qui donneront la Toscane, Parme et Modène au royaume de Piémont-Sardaigne. Les annexions au profit de la France sont décidées par le traité de Turin du 24 mars 1860. Des plébiscites doivent formaliser ces deux transferts.

          Eternel témoin, parce qu’il fréquente la Cour et se trouve là où il convient au moment où il le faut, Prosper Mérimée, qui habite une partie de l’année à Cannes, alerte Manuela de Montijo, la mère de l’impératrice, sur certains aspects de cette annexion le jour même de la signature du traité de rattachement : « Je ne suis pas trop content de l’annexion de la Savoie pour une infinité de raisons. La première, c’est qu’il ne fallait pas parler d’abord de faire la guerre pour une idée et ensuite retirer son bénéfice. Puis l’Europe voit dans cette petite augmentation de territoire le premier pas fait pour reprendre les frontières naturelles. »

          Il reconnaît aussi que pour la France, le rattachement annoncé est très populaire ; c’est aussi l’opinion des Savoyards, qui paraissent fort satisfaits. Restent les Niçois que Mérimée croit plus réservés. Il est difficile de connaître leur avis puisqu’il peut y avoir le lundi des manifestations pro-françaises, suivies le mardi par des démonstrations pro-italiennes. L’auteur s’amuse aussi de considérations plus mercantiles : les touristes russes et anglais ont persuadé les Niçois que les étrangers, qui les font vivre, ne viendront plus lorsque Nice se trouvera en France : « C’est une question de soleil et jusqu’à ce que le soleil s’en retire, je crois qu’il viendra des gens rhumatisés et des poitrines délicates. »

          Les deux plébiscites sont nets, cependant. Celui qui est organisé à Nice, les 15 et 16 avril 1860 donne 25 743 « oui » contre 160 « non » ; en Savoie, les 22 et 23 avril, ce sont 130 533 « oui » contre 235 « non ». Naît aussi un nouveau département, les Alpes-Maritimes, où se retrouvent Nice et Cannes, une ville qui était précédemment dans le département du Var.

          Victor-Emmanuel tire une autre conclusion du rattachement de Nice et de la Savoie à la France : il organise un troisième référendum, celui qui décidera de l’avenir de la brigade de Savoie. Aussitôt l’armistice signé, le 12 juillet 1859, celle-ci a rejoint sa garnison de Turin où elle a connu un triomphe aux cris de « Vive les Cravates rouges ! ». Le 1er avril 1860, les Savoyards de la brigade, relevés de leur serment de fidélité, votent à leur tour. Mais pour eux le choix est complexe : devenir français ou rester piémontais mais pas encore être italien ; et dans quelle armée servir : la piémontaise où Victor-Emmanuel cherche à retenir les officiers savoyards dont il aura grand besoin pour ses futures campagnes, ou bien la française, et là Napoléon III accepte, en signe de bienvenue, toutes les promotions décidées après Villafranca. Or Victor-Emmanuel a été plus que généreux pour ce qui est de l’avancement de ses officiers. A dire vrai, les hommes choisissent selon des motivations différentes : préférences nationales, attaches régionales, culturelles, préoccupations de famille ou de carrière, quitte à changer d’avis, donc de nationalité, ensuite.

          Le problème est plus grave à résoudre pour les Savoyards francophones servant dans « leur » brigade que pour les Niçois, italophones répartis depuis toujours dans des unités très différentes de l’armée piémontaise. En mai 1860, Victor-Emmanuel passe une dernière fois en revue les officiers, sous-officiers et soldats qui désirent porter l’un ou l’autre uniforme ; après quoi 602 officiers participent à cette consultation ; 493 choisissent le Piémont, 109 la Savoie ! L’armée française est prête à les accueillir : tous conserveront leur ancienneté et leur grade, parfois très récemment gagné, notamment chez les lieutenants et capitaines ; ils seront intégrés au 103e régiment d’infanterie de ligne, régiment spécialement créé à leur intention. Mais l’anonymat de cette unité ne pouvait compenser le titre glorieux de « brigade de Savoie ». Elle n’eut d’ailleurs qu’une existence éphémère et fut dissoute le 15 janvier 1862, après treize mois d’existence. Les officiers savoyards furent alors dispersés dans pratiquement toutes les unités de l’armée française et envoyés aux quatre coins du pays, où leur intégration ne sera pas une réussite parfaite.

        

        
          L’aventure mexicaine

          Une guerre débouche logiquement sur un armistice puis sur un traité de paix ; elle peut aussi entraîner les anciens belligérants sur les sentiers d’une autre guerre.

          Napoléon III avait quelques bonnes – et mauvaises – raisons de regarder, dès 1860, ce qui se passait du côté du Mexique. Une révolution tout d’abord, une encore, avec les libéraux du général Miramón chassés par les révolutionnaires de Juárez ; puis le nouveau dictateur, Juárez, oubliant les dettes de ses prédécesseurs envers les Etats européens et les ressortissants anglais, espagnols et français régulièrement spoliés, volés, assassinés par les nouveaux maîtres du pays. C’est un ensemble de prétextes suffisants pour qu’en octobre 1861 Londres, Madrid et Paris signent une convention pour défendre leurs nationaux, exiger le remboursement de la dette mexicaine, mais en précisant également que les signataires ne chercheront pas de conquêtes, qu’ils resteront à l’écart des affaires intérieures du Mexique, lui laissant la forme et le choix de son gouvernement.

          La convention est vite dénoncée par les Anglais et les Espagnols, dès l’instant où ils comprennent que l’impératrice Eugénie est plus qu’attachée à l’implantation du catholicisme chez les Indiens, alors que le gouvernement en place à Mexico donne dans un anticléricalisme affirmé ; puis que Napoléon III est prêt à renverser Juárez pour imposer aux Mexicains un prince venu de la vieille Europe.

          Le choix de Napoléon III est intéressant : ce sera Maximilien, le frère de l’empereur d’Autriche ! Et pourquoi Maximilien ? Une première donnée paraît évidente, puisqu’il est vrai que Maximilien n’a d’avenir qu’au-delà des frontières de son pays et que son frère François-Joseph l’espère aussi loin que possible de Vienne. La seconde motivation tient à une certaine sympathie de Napoléon III pour Maximilien ; n’a-t-il pas proposé à François-Joseph, lors de leur entrevue de Villafranca, la création d’un Etat vénitien indépendant sur lequel aurait régné un archiduc autrichien, en l’occurrence Maximilien ? Solution refusée par l’empereur d’Autriche, toujours décidé à ne pas abandonner ce qui n’a pas été conquis. Cette solution est d’ailleurs ignorée de Maximilien. Un troisième élément ne doit pas être négligé : Napoléon III, pour son jeu diplomatique, a besoin, désormais, de se rapprocher de l’Autriche de François-Joseph, de faire oublier son alliance avec les Piémontais, de gommer Magenta et Solférino.

        

        

      
      
          1- Hervé Drévillon in Les Chemins de la mémoire, publication du ministère de la Défense, n° 196, 2010.

        

        

    

  
    
      
        
          Conclusion
        

        
          Solférino, âpre bataille qui n’a pas dépassé une quinzaine d’heures, marqua profondément son époque, laissant des traces, parfois heureuses avec la naissance de la Croix-Rouge, parfois plus ambiguës parce que ses conséquences diplomatiques ou politiques pèseront lourd sur l’avenir de l’Empire.

          Même le rattachement de Nice à la France, et son référendum triomphant, apporte sa pincée de difficultés. Elles sont passagères, certes, puisque l’annexion n’est jamais remise en cause. Mais il se trouve en Europe des observateurs pour redouter que la France cède à son ancien penchant pour l’expansion territoriale. Il y a aussi Garibaldi qui tient à manifester ses humeurs. L’ancien chef de la brigade des Alpes, l’allié d’hier, ne peut oublier qu’il est né à Nice, et que sa ville ne peut, à ses yeux, qu’être italienne. Plus tard, il affectera d’écarter cette rancœur : partant sans doute du principe que les ennemis de ses ennemis sont ses amis, il viendra, en 1870, avec ses troupes, « les Chemises rouges », prêter main-forte aux Français confrontés aux Prussiens.

          Il y a plus sérieux cependant : au lendemain de Solférino, l’unité italienne est loin d’être réalisée. Certes, l’idée est lancée, mais les péripéties guerrières ont laissé des séquelles au Piémont comme en France. Au Piémont, le roi Victor-Emmanuel a peu apprécié l’enchaînement des événements. Il a trouvé l’aide de Napoléon III trop modérée, puis il n’a pas apprécié l’armistice de Villafranca négocié sans lui. Enfin, il y a la détente rapidement amorcée entre Vienne et Paris, qui, sans être un retournement d’alliances, est cependant une source d’irritation pour le roi. En France, les milieux catholiques, toujours influents, n’apprécient guère l’aide que vient d’apporter l’empereur aux Piémontais ; c’est un engagement qui contrarie l’attachement qu’ils portent au pouvoir temporel et spirituel du souverain pontife.

          L’unité italienne va donc s’achever sans l’aide de la France. Ce sera toujours la tâche de Victor-Emmanuel… Ce sera aussi une affaire de longue haleine, à laquelle Napoléon III va encore être mêlé, parfois bien malgré lui.

          Dans les mois suivants la campagne d’Italie, après la conquête de la Lombardie, Victor-Emmanuel réussit à ajouter à son royaume piémontais la Toscane, la Romagne, Parme et Modène. Dès le printemps 1860, Garibaldi, agissant pour Victor-Emmanuel, s’empare du royaume des Deux-Siciles et entre victorieusement à Naples en septembre. Seules Rome et Venise échappent encore à Victor-Emmanuel, qui, le 17 mars 1861, prend le titre de roi d’Italie.

          Cinq ans plus tard, la Vénétie est l’enjeu de ce que l’histoire appellera la « troisième guerre d’indépendance ». En marge du conflit entre la Prusse et l’Autriche, en dépit des sérieux revers que connaissent les Italiens désormais alliés à la Prusse, François-Joseph doit céder la Vénétie. Comme il l’avait fait pour la Lombardie, ne voulant toujours pas traiter avec Victor-Emmanuel, il remet la province à la France, Napoléon III la rétrocédant immédiatement à Victor-Emmanuel.

          Reste le problème romain, puisque les territoires sous l’autorité pontificale sont toujours sous la protection française. Des négociations entre Turin et Paris, en 1863, n’aboutissent pas. Victor-Emmanuel devra patienter jusqu’à l’abdication de Napoléon III. Dès lors, le roi d’Italie se sent les mains libres. Le 2 octobre 1870, quatre semaines après Sedan et le départ du souverain français vers l’exil, un plébiscite confirme l’annexion de Rome par Victor-Emmanuel ; la ville devient la capitale de l’Italie en juin 1871.

          Il serait par ailleurs audacieux d’imaginer la bataille de Solférino comme un élément essentiel de la crise qui va emporter le régime impérial. Et pourtant, le Second Empire était bien, en cet été 1859, à son apogée. Le temps des difficultés et du déclin s’annonce, en partie parce que Napoléon a définitivement oublié son ancienne proclamation : « L’Empire, c’est la paix. »

          Les expéditions militaires se succèdent, aussi aventureuses les unes que les autres. Tout se passe comme si les maréchaux et les généraux avaient oublié que Solférino n’était en rien le fruit de leurs réflexions stratégiques et de leur à-propos tactique, mais tout simplement l’effet d’une ruée presque sauvage de leurs troupes contre un adversaire qui n’était guère mieux commandé ; une victoire de soldats… L’empereur envoie ses troupes guerroyer aux quatre coins du monde ; une expédition franco-anglaise est en Chine dès 1860, épisode rendu célèbre par le sac du Palais d’été de Pékin ; la même année est décidée une intervention en Syrie pour assurer la protection des chrétiens menacés ; en 1861 commence l’expédition mexicaine, qui ressemble bien à un geste de réconciliation envers l’empereur François-Joseph, et qui ne sera que cinq années de mécomptes, de tensions et de drames. En Cochinchine et à Madagascar, ce ne sont pas des opérations militaires à proprement parler que mènent les troupes napoléoniennes mais des implantations, préludes à la colonisation, comme cela s’est déjà fait en Afrique occidentale et en Nouvelle-Calédonie cinq et six ans plus tôt.

          Il y a aussi, pour saper les fondations du régime, le grand virage politique imaginé par Charles de Morny, le demi-frère de l’empereur, aussitôt après Solférino : l’évolution vers un système plus libéral. Dans la réalité, c’est une démarche hasardeuse, hésitante, lourde de contradictions, avec des avancées sociales et politiques suivies de retours en arrière ; une sorte de valse-hésitation qui trouble l’image du régime.

          Pour la France, l’avenir ne cesse de s’assombrir. Les données internationales compliquent le jeu. La Prusse est de plus en plus ambitieuse, expansionniste même ; les intrigues de son Premier ministre, Bismarck, troublent l’Europe. La France, face à une menace prussienne, tente de resserrer ses liens avec l’Autriche alors que Bismarck, dès 1865, cherche à acheter la neutralité française en échange de compensations territoriales qu’il promet mais n’accorde jamais ; c’est ce qu’il appelle sa « politique des pourboires »… Cinq ans après Solférino, il est évident que Bismarck a décidé d’imposer sa volonté à l’Europe par tous les moyens à sa disposition, en s’appuyant sur la toute nouvelle Confédération d’Allemagne du Nord, en s’alliant avec l’Italie contre l’Autriche…

          La guerre franco-prussienne est proche désormais. La France s’engage ainsi dans une querelle imprudente autour de la candidature d’un prince prussien au trône d’Espagne, trône auquel l’intéressé renonce très rapidement. Pour arriver à ses fins et provoquer la déflagration, Bismarck manipule les futurs acteurs, n’hésitant pas à truquer des documents diplomatiques, manœuvre dont l’histoire gardera le souvenir sous l’appellation de « la dépêche d’Ems ». La France déclare alors la guerre dans les pires conditions. Parce que l’empereur souhaite le conflit, son entourage aussi. Le bellicisme triomphe. Emile Ollivier, Premier ministre au bord de l’inconscience, dit envoyer les troupes se battre « de gaieté de cœur » ; l’état-major est trop sûr de lui, persuadé que l’armée française est parfaitement équipée, le ministre de la Guerre, le général Lebœuf, osant ajouter : « Nous sommes prêts, archi-prêts. Quand la guerre devrait durer un an, il ne manquera pas un bouton de guêtre. »

          Onze ans après l’apothéose survient la catastrophe ; une guerre imprudemment engagée, mal menée, des revers et des échecs, sans un éclair d’espoir, sans une lueur d’illusion. Emile Ollivier doit se retirer en août. Sedan approche ; c’est la défaite suivie de la capitulation puis de l’exil de l’empereur. En six semaines, la France est écrasée, ruinée, l’Alsace et la Lorraine sont perdues ; le régime sombre. Un gouvernement de Défense nationale se met en place, Paris va être assiégé, avoir peur, avoir faim, subir la Commune, qui, en incendiant les Tuileries, tentera d’effacer jusqu’au souvenir du Second Empire.

        

      

    

  
    
      
        
          Annexe
        

        
          Les forces en présence
        

        
        
            Les troupes françaises

            
              Garde impériale du général Regnaud de Saint-Jean-d’Angély1

              1re division du général Mellinet

              2e division du général Camou

              Division de cavalerie du général Morris

            

            
              Ier corps d’armée du maréchal Barraguey d’Hilliers

              1re division du général Forey

              2e division du général Ladmirault

              3e division du général Bazaine

              Division de cavalerie du général Desvaux

            

            
              IIe corps d’armée du général de Mac-Mahon

              1re division du général de La Motterouge

              2e division du général Decaen

              Brigade de cavalerie du général Gaudin

            

            
              IIIe corps d’armée du maréchal Canrobert

              1re division du général Renault

              2e division du général Trochu

              3e division du général Bourbaki

              Division de cavalerie du général Partourneaux

            

            
              IVe corps d’armée du général Niel

              1re division du général de Luzy

              2e division du général Vinoy

              3e division du général de Failly

              Brigade de cavalerie du général de Rochefort

            

            
              Ve corps d’armée du prince Napoléon

              1re division du général d’Autemarre

              2e division du générl Ulrich

              Brigade de cavalerie du général La Peyrouse

            

          

          
            Les troupes piémontaises

            
              1re division du général Durando

              Brigade des grenadiers de Sardaigne du général Calliano

              Brigade Savoie du général Perrier

              Régiment de cavalerie légère d’Alessandria du lieutenant-colonel Reccagni

              5e brigade d’artillerie du major Cugia

            

            
              2e division du général Fanti

              Brigade Piémont du général Camerana

              Brigade Aoste du général Cerale

              Régiment de cavalerie légère Aoste du colonel Angelini

              6e brigade d’artillerie du major Salino

            

            
              3e division du général Philibert Mollard

              Brigade Cuneo du général Araldi

              Brigade Pinerolo du général Morozzo della Rocca

              Régiment de cavalerie légère de Monferrato du lieutenant-colonel Morelli

            

            
              5e division du général Cucchiari

              Brigade Casale du général Pettinengo

              Brigade Acqui du général Gozzani

              Régiment de cavalerie légère de Saluzzo du colonel Griffini

            

          

          
            Les troupes autrichiennes2

            
              Ire armée du feld-maréchal Wimpffen

              
                IIIe corps d’armée du feld-maréchal lieutenant Schwarzenberg

                1re division général Schönberg

                2e division général lieutenant Habermann

              

              
                IXe corps d’armée du général de cavalerie Schaffgotsche

                1re division général lieutenant Handel

                2e division général lieutenant Folliot de Crenneville

              

              
                XIe corps d’armée du feld-maréchal lieutenant Veigl

                1re division général lieutenant Schwarzel

                2e division général lieutenant Blomberg

                Division de cavalerie général lieutenant Zedtwitz

              

            

            
              IIe armée du général Schlick

              
                Ire corps d’armée du feld-maréchal Clam-Gallas

                1re division général lieutenant Montenuovo

                2e division général lieutenant Sztankovics

              

              
                Ve corps d’armée du feld-maréchal lieutenant Stadion

                1re division général lieutenant Palffy

                2e division général lieutenant Sternberg

              

              
                VIIe corps d’armée du feld-maréchal lieutenant Zobel

                1re division général lieutenant de Hesse

                2e division général lieutenant Brandenstein

              

              
                VIIIe corps d’armée du feld-maréchal lieutenant Benedeck

                1re division général lieutenant Berger

                2e division général lieutenant Lang

                Division de cavalerie feld-maréchal lieutenant Mensdorff

                Brigade général lieutenant Reichlin (détachée du VIe corps d’armée)

              

            

          

          

        
        
            1- Les grades des généraux commandant les corps d’armée sont ceux qui étaient les leurs en mai 1859, tous seront maréchaux au terme de la campagne.

          

          
            2- Il s’agit de l’organisation, après la mise à l’écart de Giulay par l’empereur François-Joseph, le 16 juin 1859, le feld-maréchal von Hess restant chef d’état-major.
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